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RESUME EXECUTIF  

Dans les pays du bassin du Congo, les d®bats autour de la mise en îuvre dôun 

mécanisme REDD+ soutenu par un processus de prise de décision informé se mettent 

progressivement en place. Il sôav¯re quôau fil des ann®es, au nom du d®veloppement envisag® 

dans le cadre de lô®mergence une grande partie des terres pourrait °tre convertie à des usages 

productifs, avec pour cons®quence une r®duction probable de lô®tendue des for°ts du bassin 

du Congo. 

Lôutilisation des terres se pr®sente aujourdôhui comme une th®matique cl® pour 

comprendre la fa­on dont la REDD+ pourrait °tre mise en îuvre dans la région, ainsi que la 

mesure dans laquelle les objectifs de la Convention sur la Diversité Biologique peuvent être 

atteints.  

Une ®tude d®taill®e des lois et politiques li®es ¨ lôusage des terres est donc nécessaire 

pour, dans un premier temps, prendre la mesure de la situation probable en lôabsence de 

politiques REDD+. Cette ®tude pourra par ailleurs permettre dôidentifier les points 

dôinfl®chissement possibles de ces objectifs de d®veloppement et des strat®gies dôusage des 

sols qui y sont associées, qui pourraient constituer autant de scénarios possibles de mise en 

îuvre de la REDD+ dans la r®gion ¨ inclure dans la mod®lisation. Sur la base de ces 

scénarios, la modélisation pourra permettre une évaluation de la façon dont ces politiques 

contribuent ou desservent la mise en îuvre des engagements vis-à-vis de la Convention sur la 

Diversité Biologique (CDB).  

REDD+ et CBD dans le bassin du Congo 

Les forêts du bassin du Congo sont en superficie, le deuxième massif forestier dense 

humide du monde apr¯s celui de lôAmazonie. Selon lôEtat des For°ts du bassin du Congo 

(2010), elles couvrent une superficie dôenviron 200 millions dôha de for°ts. Pour les pays du 

bassin du Congo, le mécanisme REDD+ est considéré comme un outil de développement. 

Conséquence, dans le cadre des négociations pour le climat, les pays du bassin du Congo 

regroupés au sein de la COMIFAC ont adopté une position commune au sujet du mécanisme 

REDD+. Un des points cl®s de cette position est quôelle nôaccepte le concept de scénario de 

référence REDD+ que si celui-ci prend en compte une variable dôajustement des taux de 

déforestation historiques afin de prendre en compte les nécessaires ambitions de 

développement économique et social des pays concernés. En dehors de cette position 

commune, on observe un fort d®s®quilibre dans lô®tat dôavancement du processus REDD+ 
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entre les pays de la COMIFAC. Ce déséquilibre se justifie par les facteurs tels que le manque 

dôappui technique et financier, le niveau de d®forestation, le développement socioéconomique 

et lôapproche dôint®gration. En dehors du Gabon qui a opt® pour une position ç observatoire », 

les autres pays dans la sous-région sont engagés dans le processus REDD+. Quatre de ces 

pays se trouvent à des stades plus avancés des phases préparatoires et de mise en îuvre de la 

REDD+. Il sôagit notamment de la RDC, du Congo, du Cameroun et de la RCA. 

Concernant la Convention sur la Diversité Biologique, les pays du bassin du Congo 

ont mené des efforts louables pour sa mise en îuvre et lôatteinte de ces objectifs. En plus 

dôavoir ratifi® la Convention sur la Diversit® Biologique, dôavoir mis sur pied des dispositifs 

légaux et institutionnels pour la préservation des ressources biologiques et leur utilisation 

durable, et dôavoir ®labor® les Strat®gies et Plan dôAction Nationaux pour la Diversit® 

Biologique (SPANB), les pays du bassin du Congo ont intensifié leurs efforts de coordination 

régionale pour assurer la conservation de la biodiversité et la gestion durable des forêts du 

bassin du Congo. Cette volonté a été couronnée par la création de la COMIFAC en 2000 et 

lôadoption de son plan de convergence en 2005. De même, un réseau sous-régional dôAires 

protégées (RAPAC) a été créé en 2000. En 2006, la COMIFAC a créé le Groupe de Travail 

Biodiversit® de lôAfrique Centrale (GTBAC.  

Avec les objectifs dôAichi ®labor®s en 2010, chaque pays de la sous-région travaille 

sur la r®vision de son SPANB. Lôun des objectifs de cette r®vision est de pouvoir int®grer 

également les aspects liés à lôacc¯s et au partage des avantages qui est le 3
ème

 objectif de la 

CDB, insuffisamment mis en îuvre ¨ lô®chelle nationale. 

Les politiques dôutilisation des terres dans le bassin du Congo 

Les politiques sont un des facteurs importants qui conditionnent lôutilisation des terres. 

Dans le bassin du Congo, les secteurs directement concern®s par lôutilisation des terres sont 

régis par des règles qui encadrent les pratiques sectorielles. Le pr®sent document sôattarde sur 

4 secteurs qui sont directement li®s ¨ lôutilisation des terres. La situation sectorielle est 

présentée pour chaque pays pilote concernée par le projet, avec un aperçu global de la 

situation dans le bassin du Congo. 

Le foncier dans le bassin du Congo 

La situation foncière en Afrique centrale se caractérise par une véritable dualité entre 

un régime foncier moderne et un régime coutumier traditionnel. Le régime foncier moderne se 

d®finit par un dispositif puissant et tr¯s lourd pour la cr®ation de lôimmatriculation. Le régime 
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coutumier quant à lui est marqué par une grande diversité mais un principe commun, qui 

identifie les « terroirs è villageois ou lôexploitation de la ressource est individuel et 

lôutilisation de lôespace collectif. Tous les secteurs li®s ¨ lôutilisation des terres sont soumis au 

cadre juridique général du foncier.  

Au Cameroun, la loi fait la distinction entre le droit positif (représentant le foncier 

moderne) et les règles coutumières qui ont un rapport avec le rural, le traditionnel et lôagraire. 

Le droit foncier camerounais distingue trois catégories de domaine en fonction de leur régime 

juridique. On distingue notamment : (i) le domaine des particuliers, (ii) le domaine privé de 

lôEtat et (iii) le domaine national. 

En RDC, la loi Bakajika a nationalis® le sol en mettant un terme dôune part au r®gime 

de la propri®t® fonci¯re et dôautre part ¨ la distinction entre terres domaniales et terres 

indigènes consacrées par la législation coloniale. Ce régime a été assoupli par la loi foncière 

de 1973 qui permet certains types de óconcessions perp®tuellesô, r®serv®es aux ressortissants 

nationaux et lôapplication des droits coutumiers dans les zones rurales non-allouées. Le statut 

domanial des terres les regroupent en deux à savoir le domaine priv® de lôEtat et le domaine 

public.  

Au Congo, lôimmatriculation est obligatoire pour que la propri®t® fonci¯re puisse °tre 

établie. La conception domaniale recoupe le territoire en : (i) domaine priv® de lôEtat, (ii) 

domaine public, (ii) domaine privé des collectivités locales, (iii) domaine privé des personnes 

publiques.  

En RCA, il existe une cohabitation entre le droit coutumier et le droit moderne. Les 

droits coutumiers sont reconnus sur la base du droit dôusage qui implique la simple d®tention 

de terre et sa mise en valeur. Cependant, la loi accentue le pouvoir de lôEtat par la mise sur 

pied dôun domaine public et dôun domaine priv® o½ lôEtat exerce son droit dôexpropriation. 

Tableau 1. Synthèse de la domanialité foncière par pays pilotes 

                  Pays 

Indice 

Cameroun RDC Congo RCA 

Texte de loi Ordonnance de 

1974 

Loi du 20 juillet 

1973 

Loi du 21 Avril 

1983 

Loi N°63/441 du 20 

janvier 1964 

Statut juridique 

et/ou domanial 

Domaine des 

particuliers, 

Domaine National, 

Domaine privé de 

lôEtat 

Domaine public, 

Domaine privé de 

lôEtat 

Domaine public, 

Domaine privé de 

lôEtat, Domaine 

privé des 

collectivités locales, 

Domaine privé des 

personnes publiques 

Domaine public, 

Domaines privés de 

lôEtat 
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Le régime de la concession est lôun des principaux moyens dôacc¯s ¨ la terre en 

Afrique centrale. Il ne donne pas la propriété pleine et entière du bien, mais confère à son 

titulaire des droits exclusifs. Au Gabon, la concession reste le principal mode de mise à 

disposition des particuliers du domaine priv® de lôEtat et peut donner lieu ¨ un transfert de 

propriété. Au Cameroun, cette possibilité est ouverte sur les terrains libres de toute occupation 

et en RDC il est possible dôobtenir une concession perp®tuelle. 

Le secteur forestier 

Dans le bassin du Congo, le secteur forestier est caractérisé par une double 

configuration. Il sôagit notamment dôun secteur formel, ¨ haute visibilit®, tourn® vers les 

exportations et dôun secteur informel longtemps n®glig® et sous-estimé. Le secteur forestier 

constitue lôun des principaux contributeurs au PIB dans la plupart des pays du bassin du 

Congo. Dans lôorganisation du corpus l®gislatif des textes en Afrique centrale, il existe une 

tr¯s forte similitude au sein des l®gislations du bassin du Congo. Cette similitude sôobserve 

dans les concepts d®velopp®s pour lôam®nagement et les modalit®s dôaction de lôexploitation 

forestière. Les nombreux points communs observés se retrouvent en particulier entre les codes 

forestiers, les codes de lôenvironnement, les normes et les guides dôapplication. Les pays 

pilotes étudiés dans ce cadre en sont une parfaite illustration. 

Au Cameroun, la loi N°94/01 du 20 janvier 1994 est le principal cadre qui fixe et 

oriente les mesures dôutilisation des espaces forestiers. La loi de 1994 fait la distinction entre 

un Domaine Forestier Permanent (où toutes les forêts sont soumises à un plan 

dôam®nagement) et un Domaine Forestier Non permanent (où les forêts sont susceptibles 

dô°tre affect®es ¨ dôautres types dôutilisation). La mise en îuvre du syst¯me dôam®nagement 

rel¯ve de la responsabilit® de lôop®rateur ®conomique. Dans la for°t permanente, 

lôexploitation est autoris®e par convention dôexploitation dôune validit® de 15 ans 

renouvelable (ne pouvant pas dépasser 200 000 ha) pour les concessions forestières. Les 

for°ts communales quant ¨ elles sont des for°ts ayant fait lôobjet dôun acte de classement pour 

le compte de la commune concernée (en 2012, un décret a été signé afin de transférer la 

comp®tence de gestion des r®serves foresti¯res de lôEtat aux communes). Dans la for°t non 

permanente, lôexploitation est autoris®e dans le cadre des ventes de coupe (2500 ha pour une 

dur®e dôun an) et des forêts communautaires (5000 ha attribués aux communautés pour 25 

ans). 

En République Démocratique du Congo, lôutilisation des terres du secteur forestier 

se conforme aux prescriptions du code forestier de 2002. A contrario du système camerounais, 
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la loi foresti¯re congolaise subdivise le domaine forestier en trois. Côest ainsi quôon 

distingue : (i) les forêts classées (elles renferment les aires protégées) qui font partie du 

domaine public de lôEtat et sont soustraites ¨ toutes formes dôexploitation foresti¯re jusquô¨ 

survenance dôun acte de d®classement ; (ii) les forêts protégées qui relèvent du domaine privé 

de lôEtat, pouvant faire lôobjet de concession moyennant un contrat dont la dur®e ne peut 

excéder 25 ans ; (iii) les forêts de production permanente soustraites des forêts protégées et 

composées des concessions forestières.  

Au Congo, la loi forestière N°16-2000 subdivise le secteur forestier en : (i) Domaine 

Forestier de lôEtat qui inclut le Domaine Forestier permanent (dans lequel on retrouve les 

aires prot®g®es qui appartiennent aux for°ts du domaine priv® de lôEtat) et le Domaine 

Forestier non permanent ; et en (ii) Domaine forestier des personnes privées encore désigné 

sous le vocable de forêts protégées. Les forêts protégées appartiennent aux personnes privées 

et peuvent faire lôobjet dôun classement
1
. Les droits dôusage des communaut®s

2
 y sont 

également autorisés. Au Congo, les forêts du domaine forestier permanent sont divisées en 

Unit®s Foresti¯res dôam®nagement (UFA).   

En République Centrafricaine, le code forestier du 17 Octobre 2008 institue le cadre 

juridique pour assurer la gestion du secteur forestier. Comme au Cameroun, la configuration 

subdivise le secteur forestier en Domaine Forestier Permanent et Domaine Forestier Non 

Permanent. Le Domaine forestier permanent a vocation principale la production de grumes, la 

satisfaction des besoins communautaires et industriels ainsi que la protection de la 

biodiversité. Le domaine forestier non permanent quant à lui regroupe : (i) le domaine des 

collectivités publiques, (ii) les forêts des particuliers et (iii) les forêts communautaires. 

Contrairement aux autres pays de la sous-r®gion, en RCA, les plans dôam®nagement sont 

pr®par®s et mis en îuvre par lôEtat. Lôattribution des concessions foresti¯res est conditionn®e 

par lôexistence dôun Plan dôam®nagement. 

 

 

                                                           
1
 Au Congo, le classement désigne la procédure par laquelle une forêt protégée où appartenant à une personne 

privée, ou une partie de celle-ci est incorporée dans le Domaine forestier permanent. Un décret de classement 
fixe ainsi les limites de la forêt et indique les objets de son aménagement. 
 
2
 Les droits ŘΩǳǎŀƎŜs sont généralement les droits reconnus aux communautés (populations locales, 

autochtones)  ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŞǎŜǊǾŞŜǎ Ł ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ 
ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΦ DŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳƛ Ŝƴ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǾŜƴǘŜǎ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎΦ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝǘ ǎŜƭƻƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎŜ 
ǊŜǘǊƻǳǾŜ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΧ 
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Tableau 2.Synthèse par pays pilotes de la situation du secteur forestier  

                  Pays  

Indice de synthèse              

Cameroun RDC Congo RCA 

Texte légal Loi forestière du 20 

janvier 1994 

Code forestier de 

2002 

Code forestier N° 

16-2000 

Code forestier du 

17 Octobre 2008 

Dénomination des 

circonscriptions du 

domaine forestier 

DFP (avec un objectif 

de 30% de superficie 

du territoire national) 

versus DFnP 

Forêts classées 

(15 % de la 

superficie du 

territoire 

national), forêts 

protégées et forêts 

de production 

permanente 

Domaine forestier 

de lôEtat (DFP et 

DFnP) et Domaine 

forestier des 

personnes privées 

DFP et DFnP 

Exploitation (taille des 

concessions, durées des 

conventions, processus 

dôattribution) 

DFP (Mise en îuvre 

du système 

dôam®nagement 

relevant de la 

responsabilité de 

lôop®rateur 

économique, 

convention 

dôexploitation de 15 

ans, renouvelable sur 

des superficies ne 

pouvant pas dépasser 

les 200 000ha pour les 

UFA. Il faut noter que 

cette convention est 

précédée dôune 

convention provisoire 

dôune dur®e de 3 ans) 

DFnP (vente de coupe 

sur des superficies de 

2500 ha pour une 

dur®e dôun an ; forêts 

communautaires sur 

des superficies de 

5000 ha pour une 

durée de 25 ans) 

 

Les forêts 

classées sont 

soustraites à toute 

formes 

dôexploitation 

jusquô¨ la 

survenance dôun 

acte de 

classement, les 

forêts protégées 

peuvent faire 

lôobjet de 

concession 

moyennant un 

contrat donc la 

durée est de 25 

ans.  

Les communautés 

locales ont le droit 

dôacqu®rir tout ou 

une partie de leur 

forêt coutumière 

en tant que 

concession 

forestière 

communautaire 

locale qui ne peut 

excéder 50 000ha, 

Aucune limite 

th®orique nôexiste 

pour la superficie 

des UFA dans le 

DFP. Elle peu 

varier de 200 000 

ha à plus dô 

1 000 000 dôha. On 

distingue une 

convention de 

transformation 

industrielle (15 ans) 

et une convention 

dôam®nagement et 

de transformation 

(25 ans) toutes 

attribuées par appel 

dôoffres. 

En RCA, il existe 

deux types de 

permis délivré dans 

lôenceinte du DFP 

notamment un 

permis 

dôexploitation 

artisanale (1 an 

avec une superficie 

limitée à 10ha) et 

un permis 

dôexploitation et 

dôam®nagement 

donc la période est 

égale à la durée de 

vie de la société 

(octroyé par décret 

présidentiel). Ainsi, 

les concessions sont 

octroyées pour une 

durée de vie 

illimitée.   

 

Le secteur agricole 

Dans le bassin du Congo, lôagriculture se caract®rise par des syst¯mes de subsistance 

traditionnels ¨ faible niveau dôintrants et de production. Le secteur agricole sôav¯re °tre 

largement sous-performant dans le bassin du Congo en d®pit de lôimmense potentiel existant. 

Deux types de plantations agricoles existent dans le bassin du Congo : des grandes plantations 

commerciales et des petites plantations villageoises. 
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Tableau 3. Synthèse par pays pilotes du statut du secteur agricole 

                                 Pays 

Indice de synthèse 

Cameroun RDC Congo RCA 

Cadre politique et/ou 

légal 

Politique de 

consolidation 

des acquis et 

amélioration des 

performances du 

secteur élaborée 

en 1990. 

Loi portant principes 

fondamentaux relatifs à 

lôagriculture 

Loi portant 

régime agro-

foncier 

Le Plan 

directeur 

agricole 

Concessions Les concessions 

sont octroyées 

sur les terres du 

domaine 

national non 

occupées ou non 

exploités. Les 

superficies 

varient entre 

plus ou moins 50 

ha. 

Trois types de 

concessions : les 

concessions 

dôexploitation 

« familiale », de « type 

familiale » et 

« industriel ». Pour les 

2 premières 

concessions, la 

superficie 

dôexploitation est 

déterminée par arrêté 

du gouverneur de 

province. La superficie 

de la concession 

industrielle est 

déterminée entre lôEtat 

et lôexploitant 

Lôoccupation ou 

lôexploitation ¨ 

caractère 

commercial ou 

agro-industriel est 

soumise à une 

autorisation 

préalable du 

ministre chargé 

de lôagriculture. 

Plantations, 

fermes et agro-

industries 

disposent dôun 

titre de 

reconnaissance 

au niveau du 

cadastre. 

Autres Les ambitions du 

pays pour le 

secteur agricole 

dans le cadre 

des grandes 

réalisations 

devront 

permettre au 

pays dôatteindre 

165 000 emplois 

en 2014 et 

200000 emplois 

en 2016. 

 En dehors des 

terres destinées 

aux cultures de 

subsistance, les 

terres 

dôexploitation 

commerciale ou 

industrielle sont 

mis à disposition 

par le ministère 

des affaires 

foncières. 

 

 

Au Cameroun, on note une absence de cadre juridique propre au développement  de 

lôagriculture. Les filières ne sont pas véritablement organisées, le jeu des acteurs nôest pas 

codifi® et les m®canismes de financement de lôagriculture sont assez flous. Il faut ®galement 

noter que lôabsence de s®curisation pour les terres agricoles plonge le secteur dans une 

situation de « fragilité » et de « vulgarité ». Néanmoins, le 27 mai 2011, un avant projet de loi 

dôorientation agricole a ®t® soumis ¨ la chambre dôagriculture du Cameroun par le Collectif 

des ONGs pour la Sécurité Alimentaire et le Développement Rural (COSADER). Cette loi 
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vise lôam®lioration du revenu des agriculteurs et des rendements agricoles, la satisfaction des 

attentes des populations et des consommateurs, lôam®nagement et la valorisation du territoire 

et la modernisation de lôenvironnement institutionnel de lôagriculture. Il convient dôajouter ¨ 

ce qui précède que bon nombre de mesures sont en cours pour promouvoir et développer 

lôagriculture camerounaise. Un r®pertoire de projet et programmes sont en cours au Minist¯re
3
 

de lôAgriculture et du D®veloppement Rural. Des nouvelles mesures sont envisagées et seront 

mises en îuvre dans le cadre des grandes r®alisations.  

Contrairement au Cameroun qui ne dispose pas de véritable document de politique 

agricole, la RDC dispose dôun document de politique agricole qui comprend les grandes 

orientations du pays quant ¨ lôexploitation et la concession des terres agricoles. On retient de 

cette loi quôen RDC, lôexploitation peut °tre ç familiale », de « type familiale » ou 

« industrielle è. Parlant de cette derni¯re, des contrats agricoles sont sign®s entre lôEtat et  

lôexploitant des terres agricoles. La loi agricole reconnait ®galement aux communaut®s le droit 

foncier coutumier.  

La situation au Congo est plus ou moins différente de celle qui sévit dans les pays 

mentionnés ci-dessus. En effet, le pays dispose de la loi n°25-2008 portant régime agro 

foncier. Dans cette loi, les terres du domaine rural sont immatricul®es au nom de lôEtat. Ce 

dernier assure lôutilisation et la mise en valeur rationnelle conform®ment aux plans de 

d®veloppements et aux programmes dôam®nagement. Lôune des particularit®s de ce syst¯me 

réside dans le fait que les terrains des propriétaires coutumiers peuvent être attribués sous 

forme de concession provisoire (dans un délai de cinq ans) après purge des droits coutumiers
4
.  

En RCA, ¨ lôexception des plantations industrielles, des stations de recherche et de 

certaines exploitations privées qui sont enregistrées auprès des services cadastraux, la grande 

majorité des exploitations agricoles familiales relèvent du régime foncier coutumier dont le 

principe de base est celui du « droit de hache è. Dôapr¯s ce droit, la terre appartient ¨ celui qui 

lôa d®frich®e et lôa cultiv®e. 

 

Secteur bois-énergie 

                                                           
3
http://www.newsducamer.com, projet et programme du MINADER consulté le 20 Octobre 2013 

4
 Les terres coutumières peuvent être attribuées sous forme de concessions après un délai de 5 ans et après 

purge des droits coutumiers. 

http://www.newsducamer.com/
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Dans la plupart des pays du bassin du Congo, le secteur bois-®nergie nôest pas bien 

encadré par la législation. De nombreuses insuffisances se retrouvent au sein de la législation 

forestière des pays à fort couvert forestier, ce qui procure un caractère informel à ce secteur. 

Tableau 4. Synthèse par pays pilotes du statut du bois énergie 

                     Pays 

Indice 

Cameroun RDC Congo RCA 

Politique/Législation 

sur le prélèvement 

de bois énergie 

Le décret 

n°95/531/PM du 23 

Aout 1995 fixe les 

modalités 

dôexploitation des 

produits spéciaux 

au rang desquelles 

on retrouve le bois-

énergie 

Il existe un arrêté 

ministériel (N°05 

du 17 juin 2009) 

qui fixe le modèle 

des documents qui 

sont prévus pour 

lôexploitation 

forestière et 

notamment le 

permis de coupe du 

bois de chauffe 

Mise en îuvre 

dôun programme 

national 

dôafforestation ¨ 

travers la 

promotion et le 

développement des 

plantations 

forestières 

énergétiques 

La Stratégie pour la 

promotion de la 

foresterie urbaine et 

périurbaine introduit 

les pratiques 

forestières orientées 

vers la production 

du bois-énergie. 

Estimations du 

Volume réel prélevé 

Le Cameroun a 

produit près de 

11,4 millions de 

tonnes de bois de 

feu en 2009 (EDF, 

2010) 

Production de 54,7 

millions de tonnes 

(75,4 millions de 

m
3
) de bois énergie 

en 2009, ce qui 

représente 94 % de 

sa production de 

bois rond (EDF, 

2010). 

En 2004, la 

consommation 

nationale urbaine  

en bois énergie est 

estimée à 

1.029.856 de 

tonnes équivalent. 

Consommation 

nationale de bois 

énergie estimée à 

plus de 3,2 millions 

de m
3
en 2009 (EDF, 

2010) 

Plans de 

développement du 

secteur énergétique 

Plan National 

Energie et 

Réduction de la 

Pauvreté élaboré 

en 2005 

/ Mise en îuvre 

dôun programme 

national 

dôafforestation ¨ 

travers la 

promotion et le 

développement des 

plantations 

forestières à but 

énergétique. 

Le document de 

politique énergétique 

intègre les choix 

énergétiques du pays 

en adéquation avec 

le cadre national. La 

stratégie pour la 

promotion de la 

foresterie urbaine et 

périurbaine vient 

également en renfort 

de ce document 

Au Cameroun, le bois de feu et le charbon de bois sont considérés comme des 

Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL) par la législation forestière. Les modalités 

dôexploitation de ces produits sont fix®es par d®cret. On peut retenir que lôexploitation de ces 

produits est subordonn®e ¨ la d®tention dôun permis dôexploitation ¨ r®gime sp®cial et au 

paiement des frais dôexploitation. En plus de cette l®gislation, le gouvernement du Cameroun 
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a ®labor® avec lôappui des partenaires au d®veloppement quelques programmes int®grant le 

volet bois-énergie. 

En RDC, la d®livrance dôun permis de coupe de bois de chauffe et de carbonisation 

autorise les titulaires dudit permis à exploiter les bois fixés dans le périmètre adjacent de leur 

communauté locale. Un arrêté ministériel fixe également le modèle des documents qui sont 

pr®vus pour lôexploitation foresti¯re et notamment le permis de coupe de bois de chauffe et de 

carbonisation. 

Comme dans tous les autres pays du bassin du Congo, la situation au Congo est telle 

que le bois et le charbon de bois sont très largement utilisés comme combustibles 

domestiques. Lôobjectif de production du bois ®nergie a ®t® insuffisamment pris en compte 

dans les stratégies de développement forestier. Il en est de même de la RCA qui classe dans 

son document de politique énergétique nationale le bois énergie au rang des énergies 

traditionnelles. Ces deux pays disposent de programmes de reboisement et dôafforestation 

dont lôobjectif est la valorisation et la production de bois ®nergie de fa­on r®glement®e. 

Secteur Minier 

La valeur des ressources min®rales pr®sentes dans le bassin du Congo sô®l¯ve ¨ des 

milliards de dollars sur le marché mondial. Cependant, ce potentiel reste largement inexploité. 

La hausse des cours internationaux de nombreux minéraux a suscité un intérêt accru pour 

lôexploitation mini¯re dans la sous-région. 

Tableau 5. Synthèse par pays pilotes de la situation minière 

                         Pays 

Indice 

Cameroun RDC Congo RCA 

Cadre légal Loi du 16 avril 2001 Loi du 11 juillet 

2002 

Loi du 11 avril 

2005 

Loi du 29 Avril 

2009 

Potentiel/ambitions Contribuer aux 

objectifs de 

lô®mergence du pays 

Contribuer de 

manière 

significative au 

développement 

du pays 

Idem Idem 

Types de 

concessions 

Concessions minières, 

la  superficie et la 

dur®e dôexploitation 

varient en fonction des 

activités dôexploration 

et des surfaces 

pouvant être mise à 

disposition.   

Idem Idem Concessions 

minières exploitable 

sur 25 ans  
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Au Cameroun, la loi du 16 avril 2001 d®finit les normes de lôexploitation et de la 

gestion des espaces miniers. Lôensemble du territoire national est ouvert ¨ lôexploitation 

minière sauf pour les zones expressément exclues par la loi
5
. Le champ dôapplication du 

nouveau code porte sur la prospection, la recherche, lôexploitation, le transport et la 

commercialisation des substances minérales extraites des mines industrielles, artisanales et 

des carri¯res. On estime quôau Cameroun environ cinq permis dôexploitation mini¯re auraient 

déjà été octroyés et environs 167 permis de recherche accordés à des entreprises
6
. 

Tout comme le code minier camerounais, le code du 11 juillet 2002 de la République 

Démocratique du Congo a le mérite de préciser les organes qui interviennent dans 

lôapplication des dispositions relatives ¨ la recherche, lôexploitation et la commercialisation 

des permis miniers. Le code minier affirme cependant que les droits découlant de la 

concession minière sont différents de ceux de la concession foncière. Ainsi, un 

concessionnaire foncier ne peut se prévaloir de son titre pour revendiquer un droit de 

propriété quelconque. Dôaprès une déclaration faite en 2011 lors du forum de Mining 

INDAMBA, la RDC disposerait de 3 479 permis de recherche, 462 permis dôexploitation et 

88 permis dôexploitation de petites mines.  

Au Congo, la loi nÁ4 de 2005 fixe les modalit®s de gestion et dôutilisation du 

patrimoine minier national. Le code regroupe les opérations minières en 5 phases allant de la 

reconnaissance ¨ lôexploitation. Toutes ces phases ®tant conditionn®es par lôobtention des 

titres. Sur les terres ou sôexercent les droits fonciers coutumiers, lôoccupation ne peut avoir 

lieu quôapr¯s que ces droits aient fait lôobjet dôun rejet dôimmatriculation. En 2012, On 

comptait environs 58 permis de recherche (y compris ceux arrivés à expiration et qui ont été 

renouvel®s) attribu®s ¨ 32 soci®t®s et trois permis dôexploitation attribu®s ¨ deux soci®t®s. 

En RCA, la loi n°09.005 du 29 Avril 2009 portant code minier stipule quelques 

conditions et modalit®s concernant lôoccupation des terrains n®cessaires aux activit®s de 

prospection, recherche et exploitation des substances minérales. La loi prévoit des mesures 

dôindemnisation au cas o½ lôoccupation des terres pour lôexploitation minière empiéterait sur 

lôexercice des droits coutumiers. 

Niveau dôapplication des politiques et lois 

                                                           
5
 Fait référence aux aires protégées et autres zones susceptibles de causer des conflits autour du cadre légal 

préétabli 
6
 Voir www.cimec2013.com 
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Les législations présentées ci-dessus font face à de nombreux défis qui entravent 

lôeffectivit® de leur application. Les capacit®s insuffisantes en mati¯re dôapplication des 

lois sont souvent déterminées par la faiblesse institutionnelle et par le manque de transparence 

et dôobligations redditionnelles lors de la  mise en îuvre des politiques et du cadre l®gislatif. 

Les puissants intérêts qui sont en jeu directement ou indirectement dans les opérations 

peuvent provoquer une acceptation passive de lôill®galit®. Dans le secteur forestier par 

exemple, lôapplication des  réglementations visant à promouvoir la gestion durable est souvent 

faible. Le marché local de bois est essentiellement alimenté par les filières informelles de 

lôexploitation. Ainsi, pour satisfaire la  demande intérieure de bois, les opérateurs surtout 

nationaux exploitent la forêt soit sans titre dôexploitation, soit dans des concessions forestières 

et des aires protégées.  Lôincoh®rence entre les politiques et le cadre l®gislatif de différents 

secteurs en est un exemple. Dans le bassin du Congo, les contradictions internes sont 

fréquentes au sein des cadres juridiques nationaux. Elles peuvent engendrer des situations où 

lôautorit® foresti¯re ou un propri®taire forestier coutumier entre en conflit avec un minier dont 

la revendication ne relève pas de la législation applicable au secteur forestier (Cameroun, 

Congo). Au regard des enjeux actuels au sein des pays pilotes
7
, la réforme  des politiques et 

de la législation peut être également entravée par le désaccord des décideurs (surtout 

appartenant à différents secteurs) au sujet des réformes  nécessaires et de la façon de les 

mettre en îuvre. Le manque dôinformations concernant les conditions des ressources et leur 

modification dans le temps rend difficile le suivi des activit®s (foresti¯res, mini¯resé). Une 

application adéquate de lois  nécessite des informations exactes concernant les activités de 

production, les opérations, les flux du bois ainsi que le volume du commerce transfrontier et 

autres échanges.   

En Afrique centrale, la faible volonté politique et les contraintes budgétaires 

constituent des obstacles importants pour la formation qualitative des agents chargés de la 

gestion forestière et minière.  La corruption  dans le secteur privé, dans les institutions 

gouvernementales et parmi les décideurs locaux est étroitement liée au manque de 

transparence dans la mise en îuvre des politiques.  

Les perspectives futures de développement sectoriel et le lien avec la REDD+ et la CDB 

Dans le bassin du Congo, le d®veloppement des politiques REDD+ d®pend de lô®tat 

dôavancement du processus dans les pays. Cet ®tat dôavancement est ®galement li® ¨ bon 

                                                           
7
 [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ  
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nombre de facteurs notamment le taux de déboisement, les capacités techniques et le niveau 

dôint®gration. Au niveau des 10 pays membres de la COMIFAC, la situation actuelle permet 

de différentier trois groupes distincts : (i) les pays dont le Document de Préparation à la 

REDD+ (Readiness Preparation Proposal ou RPP en sigle anglais) est déjà élaborée et 

adoptée (RDC, Congo, Cameroun et RCA) ; (ii) le Gabon qui a opté pour un Plan National 

Climat pour tenir compte de tous les secteurs dô®mission de GES ; (iii) les pays sans RPP 

(Burundi, Guinée Equatoriale, Rwanda, Sao Tome et Principe et Tchad). La REDD+ étant un 

facteur important du changement (ou du non changement) dôusage des sols est consid®r®e 

comme une variable cruciale pour la conservation de la biodiversité, ce qui en fait une 

politique particulièrement importante au regard du plan stratégique pour la biodiversité 2011-

2020. La situation de ce dernier dans le bassin du Congo révèle que les pays sont dans un 

stade de r®vision de leur Strat®gie et Plan dôAction Nationaux pour la Conservation de la 

Biodiversité (SPANB). Seul le Cameroun est véritablement avancé dans ce processus. 

Dans la sous-région, les réformes sectorielles doivent se conformer aux objectifs de 

développement des pays. Le Cameroun, le Congo et le Gabon en sont des exemples. Ces pays 

comptent parmi les pays africains qui ont des visions de développement dans le moyen terme 

(Horizon 2025 et 2035). Ces visions de développement sont des facteurs importants dans les 

processus de prise de d®cisions ¨ lô®chelle nationale. Chaque pays dispose dôun document 

stratégique qui semble °tre le cadre de r®f®rence de la politique et de lôaction 

gouvernementale ainsi que le lieu de convergence de la coopération avec les partenaires 

techniques et financiers en matière de développement. 

La revue de ces différentes politiques permet dôavoir un clich® sur la situation de la 

gestion des terres en Afrique centrale. Le d®veloppement des infrastructures sont au cîur de 

ces r®formes et sôannoncent °tre la cl® du d®veloppement sollicit®. Faisant face ¨ une 

dynamique progressive de développement qui affecte tous les secteurs dôactivit®, il est fort 

probable que les instruments actuels passent par des révisions et que dôautres en ®mergent. 

Les réformes annonc®es dans les pays du bassin du Congo sont dôune importance primordiale 

pour le processus REDD+, à la fois en tant que trame pour la constitution de scénarios de 

r®f®rence et de points dôentr®e pour lô®laboration de strat®gies possibles de mise en îuvre de 

la REDD+. 
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EXECUTIVE SUMMARY  

In the Congo Basin countries, the debate around REDD+ implementation underpinned 

by informed decision-making is gradually shaping up. As a matter of fact, in coming years, 

large portions of land could be converted for productive uses, as part of development efforts 

towards emergence objectives, and will likely result in a reduction in the expanse of Congo 

Basin forests. 

Land use is emerging as a key element in understanding the possible ways of 

implementing REDD+ in the region, as well as the extent to which the objectives of the 

Convention on Biological Diversity can be achieved. 

A detailed analysis of land use laws and policies is thus necessary, firstly to assess the 

likely scenario in the absence of REDD+ policies. Furthermore, such a study would help to 

highlight possible turning points in these development objectives and associated land use 

strategies, which could form a variety of possible scenarios of REDD+ implementation in the 

region to be included in the modelling exercise. Based on these scenarios, modelling could 

help to gauge the ways in which these policies would foster or hamper implementation of 

commitments made under the Convention on Biological Diversity (CBD). 

REDD+ and CBD in the Congo Basin 

In terms of surface area, the Congo Basin forests form the worldôs second largest 

dense and humid forest expanse after the Amazon. According to the Report on the State of 

Congo Basin Forests (2010), they occupy a surface area of close to 200 million ha of forest. 

For the Congo Basin countries, the REDD+ mechanism is considered as a development tool. 

Thus, during climate change negotiations, the Congo Basin countries, grouped under 

COMIFAC, adopted a common stance on the REDD+ mechanism. One of the key aspects of 

this position is that it endorses the concept of REDD+ as a reference scenario only if it 

includes an adjustment variable of historic deforestation rates, taking into account the 

legitimate economic and development goals of the countries concerned. Beyond the common 

position, there is a marked inequality in REDD+ progress levels among the COMIFAC 

countries. At the root of this imbalance are factors such as lack of technical and financial 

support, degree of deforestation, socioeconomic development and the integration approach. 

With the exception of Gabon which has opted for an ñobservatoryò position, the other 

countries in the subregion have embarked on REDD+. Four of these countries are at more or 
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less advanced stages of REDD+ preparedness and implementation. They include the DRC, 

Congo, Cameroon and the CAR.  

With respect to the Convention on Biological Diversity, the Congo Basin countries 

have made laudable efforts towards implementing and attaining its objectives. In addition to 

ratifying the Convention on Biological Diversity, establishing legal and institutional 

instruments for the conservation and sustainable use of biological resources, and having 

developed National Biodiversity Strategies and Action Plans (NBSAPs), the Congo Basin 

countries have ramped up their regional coordination efforts to ensure biodiversity 

conservation and sustainable management of Congo Basin forests. This commitment 

culminated in the establishment of COMIFAC in 2000 and the adoption of its Convergence 

Plan in 2005. In the same connection, a subregional Network of Protected Areas (RAPAC) 

was created in 2000. In 2006, COMIFAC established the Central African Biodiversity 

Working Group (CABWG). 

With the Aichi targets defined in 2010, each country in the subregion has been 

revising its NBSAPs. One of the aims of this review exercise is to ensure equal integration of 

aspects related to access and benefit sharing, the third objective of the CBD, which have so 

far been inadequately implemented at national level. 

Land use policies in the Congo Basin 

 Policies are a key determinant of land use practices. In the Congo Basin, sectors 

directly concerned with land use are governed by the rules that guide sectoral practices. This 

document will dwell on 4 sectors that are directly tied to land use. It presents the sectoral 

situation of each pilot country covered by the project, with an overview of the situation in the 

Congo Basin. 

Land tenure in the Congo Basin 

The land tenure context in Central Africa is marked by genuine duality between a 

modern land tenure system and a traditional customary regime. The modern tenure regime is 

characterized by an unwieldy and powerful land registration system. The customary system 

for its part, exhibits great diversity though with one shared principle, which identifies village 

ñterroirsò wherein resources are exploited individually while space is used collectively. All 

sectors dealing with land use are governed by the general legal framework for land tenure.  
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In Cameroon, the law distinguishes between positive law (representing the modern 

tenure system) and customary rules which are concerned with the rural, traditional and 

agrarian aspects of tenure. Cameroonôs land tenure law differentiates three types of domains 

according to their legal regime. They include: (i) the individual domain, (ii) the private State 

domain and (iii) the national domain. 

In the DRC, the Bakajika law nationalized land by putting an end on the one hand to 

the land ownership regime and on the other hand by distinguishing between domanial and 

indigenous lands defined as such under colonial law. This regime was eased by the 1973 land 

tenure law which allowed for certain types óperpetual concessionsô, restricted to nationals and 

permitted customary law enforcement in unallocated rural areas. Domanial lands are placed in 

two groups, namely the private State domain and the public domain. 

In Congo, registration is mandatory for establishing land ownership. The domanial 

concept has resulted in an overlap of territories, namely: (i) the private State domain, (ii) the 

public domain, (iii) the private domain of local governments, (iv) the private domain of public 

entities. 

In the CAR, customary law coexists alongside modern law. Customary laws are 

recognised based on use rights which refer to simple possession of land and the enhancement 

thereof. However, the law heightens the Stateôs authority by establishing a public domain and 

a private domain wherein the State exercises its expropriation rights. 

Table1. Summary of land domaniality in pilot countries 

          Country 

Index 

Cameroon DRC Congo CAR 

Law 1974 Order  Law of 20 July 

1973 

Law of 21 April 

1983 

Law No. 63/441 of 

20 January 1964 

Legal or domanial 

status 

Individual domain, 

National domain, 

Private State 

domain 

Public domain, 

Private State 

domain 

Public domain, 

Private State 

domain, Private 

domain of local 

governments, 

Private domain of 

public entities 

Public domain, 

Private State 

domains 

 

The concession regime is one of the main ways of gaining access to land in Central 

Africa. It does not grant full and complete ownership of property but confers exclusive rights 

on the owner. In Gabon, the concession system remains the primary means by which the 
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private State domain is made available to individuals and may give rise to transfer of 

ownership. In Cameroon, this option is open for unoccupied lands while the DRC allows the 

possibility of obtaining a perpetual concession. 

The forestry sector 

In the Congo Basin, the forestry sector has a double configuration, made up of a 

formal high profile sector, which focuses on exports, and an informal sector which has long 

been overlooked and underestimated. The forestry sector is a leading contributor to the GDP 

of most Congo Basin countries. The structure of legislative texts in Central Africa shows 

strong similarities across the Congo Basin. These parallels are visible in the concepts 

elaborated for logging management and modes of action. Several common traits have been 

observed in particular in forest codes, environmental codes, enforcement standards and 

guides. The pilot countries covered by this study are a case in point.   

In Cameroon, Law No. 94/01 of 20 January 1994 is the main framework defining and 

guiding actions related to the use of forest areas. The 1994 law draws a distinction between 

the Permanent Forest Domain (wherein all forests are subject to a development plan) and the 

Non permanent forest domain (in which forests are likely to be allocated for other types of 

uses). The onus for implementing the development plan rests with the economic operator. 

Logging is authorized in permanent forests, based on a logging agreement, valid for 15 years 

renewable (which cannot exceed 200,000ha) for forest concessions. As for communal forests, 

they are subject to a classification law issued for the benefit of the relevant council (in 2012, a 

decree was signed to transfer management of forest reserves from the State to the councils). In 

non permanent forests, logging is authorised for the Sale of Felling Areas (2500ha for a one-

year period) and community forests (5,000ha allocated to communities for 25 years). 

In the Democratic Republic of Congo, land use in the forestry sector is subject to the 

provisions of the 2002 Forest Code.   Unlike the Cameroonian system, Congolese forestry law 

subdivides the forestry domain into three parts. Thus, there are (i) classified forests 

(encompassing protected areas) which fall under the public State domain and are subject to all 

kinds of logging pending the issuance of an unclassifying law; (ii) protected forests which are 

part of the private State domain, and can become available through a concession subject to a 

contract not exceeding a span of 25 years; (iii) permanent production forests taken out of 

protected forest areas and comprising forest concessions. 
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In Congo, forestry law No. 16-200 subdivides the forestry sector into: (i) the State 

Forest Domain which includes the permanent forest domain (PFD) (which covers protected 

areas that fall under forests of the Stateôs private domain) and the non permanent Forest 

Domain (nPFD); and (ii) the Forest Domain of private entities also described as protected 

forests. Protected forests belong to private entities and can be classified.
8
 Community

9
 use 

rights are also authorized therein.  

 Table2. Summary of forestry sector situation by pilot country 

               Country  

 

Summary  

Index 

Cameroon DRC Congo CAR 

Legal text Forestry law of 20 

January 1994 
2002 Forest code Forest code No. 16-

2000 
Forest code of 17 

October 2008 
Nomenclature of 

forest domain 

territories 

PFD (with a target of 

30% of national 

territory surface area) 

versus nPFD 

Classified forests 

(15% of national 

territory surface area), 

protected forests and 

permanent production 

forests 

State forest domain 

(PFD and nPFD) and 

private entitiesô forest 

domain 

PFD and nPFD 

Logging (concession 

sizes, duration of 

agreements, award 

processes) 

DFP (Implementation 

of the development 

plan is incumbent on 

the economic 

operator, 15-year 

logging agreement, 

renewable for surface 

areas of no more than 

200,000ha for FMUs. 

It is important to note 

that this agreement 

must be preceded by a 

3-year provisional 

agreement) 

nPFD (sale of felling 

areas covering 

2,500ha for a 1-year 

period; community 

forests with surface 

areas of 5,000ha for a 

term of 25 years. 

Classified forests are 

exempted from all 

forms of logging 

pending the issuance 

of a classification law; 

protected forests may 

be subject to a 

concession based on a 

contract for a term of 

25 years. 

Local communities 

are entitled to the 

acquisition of all or 

all of their customary 

forests in the form of 

a local community 

forest which shall not 

exceed 50,000ha. 

In theory, there is no 

limit to the surface 

area of FMUs in the 

PFD. It may range 

from 200,000 to more 

than 1,000,000ha. 

There is an industrial 

processing agreement 

(15years) which is 

different from the 

development and 

processing agreement 

(25years) which are 

both awarded by 

tender. 

In CAR, there are two 

types of permits 

awarded within PFD 

premises, namely the 

artisanal mining 

permit ( 1 year with a 

surface area limit of 

10ha) and a logging 

and development 

permit whose term is 

equal to the 

companyôs lifespan 

(awarded by 

presidential decree). 

Thus concessions are 

granted for an 

indefinite duration. 

The agricultural sector 

Agriculture in the Congo Basin is mostly made up of traditional subsistence systems 

with low input and output levels. The agricultural sector in the Congo Basin is therefore a 

                                                           
8
 In Congo, classification refers to the procedure whereby a protected forest belonging to a private entity or a part 

of it, is absorbed into the Permanent forest domain. A classification decree would thus establish the forestôs 

boundaries and set out the purposes for which it is being classified. 
9
 Use rights are the generally recognised rights of communities (local, indigenous populations) to conduct 

activities restricted to meeting personal consumption needs in the forest domain. In general, the proceeds of 
such activities cannot be used for commercial sales. Modalities for exercising use rights vary from one country 
to another, depending on whether the forest of interest is a production, conservation or protected forest... 
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largely underachieving area despite huge existing potential. There are two types of plantations 

in the Congo Basin: large-scale commercial plantations and smallholder village plantations.  

Table3. Summary of pilot countries by status of agricultural sector 

 Country 

Summary index 

Cameroon DRC Congo CAR 

Policy and/or legal 

framework 
A policy of 

consolidating gains 

and improving sector 

performance 

developed in 1990. 

Law laying down 

basic principles on 

agriculture 

Law defining the 

agricultural-land 

tenure regime 

The agricultural 

master plan 

Concessions Concessions are 

awarded on the 

national domainôs 

unoccupied or 

unexploited lands. 

Surface areas are in 

the range of more or 

less than 50ha. 

Three types of 

concessions: ñfamily-

ownedò logging 

concessions, ñfamily 

typeò and industrial 

concessions. For the 

first 2 concessions, 

the logging surface 

area is determined by 

the governor of the 

province. The surface 

area of the industrial 

concession is defined 

jointly by the State 

and the operator. 

Occupancy or 

logging for 

commercial or agro-

industrial purposes is 

subject to prior 

authorisation of the 

Minister of 

Agriculture. 

Plantations, farms 

and food industries 

must hold a 

recognition title from 

the survey office. 

Others As part of its greater 

achievements policy , 

the countryôs target is 

for the agricultural 

sector to have 

generated 165,000 

jobs by 2014 and 

200,000 jobs in 2016 

 Besides lands 

destined for 

subsistence farming, 

land being used for 

commercial or 

industrial purposes 

are awarded by 

Ministry of Land 

tenure. 

 

 

In Cameroon, there is a lack of an adequate legal framework suited to agricultural 

development. Sectors are poorly organized, actorsô activities are not governed by any code 

and agricultural financing mechanisms remain opaque. Another notable fact is the absence of 

security measures for farmlands which has left the sector ñfragileò and ñtrivializedò. 

However, on 27 May 2011, a draft agricultural orientation law was tabled to Cameroonôs 

Chamber of Agriculture by the Collectif des ONGs pour la Sécurité Alimentaire et le 

Développement Rural (COSADER) [Group of NGOs for Food Security and Rural 

Development]. The law seeks to raise farmersô incomes and boost agricultural yields, fulfil 
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the aspirations of populations and consumers, ensure territorial planning and development, 

and modernise the agricultural sectorôs institutional environment. In addition to the foregoing, 

it should be noted that several measures are underway to promote and develop Cameroonôs 

agriculture. A wide range of projects and programmes are in progress at the Ministry
10

 of 

Agriculture and Rural Development. New measures are being contemplated and will be 

implemented as part of the greater achievements drive. 

 In contrast to Cameroon, which lacks a genuine agricultural policy document, the 

DRC has an agricultural policy paper which sets out the countryôs key strategic guidelines 

with respect to farming and concession of agricultural lands. The law states that in the DRC, 

farming operations can be ñfamily-basedò, of the ñfamily typeò or ñindustrialò. Regarding the 

latter type, agricultural contracts have been signed between the State and farm operators. The 

agricultural law equally recognises communitiesô right to exercise customary land tenure law.   

 The situation in Congo differs somewhat from what obtains in the above mentioned 

countries. In fact, the country has a law, Law no. 25-2008 defining the agricultural land 

regime. As per the provisions of this law, rural domain lands are registered in the name of the 

State. The latter ensures rational use and clearing thereof in accordance with development 

plans and management programmes. One of the peculiar features of this system is the fact that 

customary ownersô lands can be awarded in the form of provisional concessions (with a five 

year timeframe) following redemption of customary rights
11

. 

 In CAR, with the exception of industrial plantations, research stations and some 

privately owned farms, the vast majority of family owned farms fall under the customary 

tenure regime, governed by the underlying principle of ñdroit de hacheò (felling rights). Based 

on this law, the land belongs to the one who clears and cultivates it. 

 Wood-energy sector 

 In most Congo Basin countries, the wood-energy sector is not sufficiently covered by 

legislation. Gaps abound in forestry laws of countries with high forest cover, confining the 

sector to the informal arena. 

 

 

                                                           
10

 http://www.newsducamer.com , MINADER project and programme, consulted on 20 October 2013 
 
11

 Customary lands may be awarded as a concession after a 5 year deadline and redemption of customary 
rights.  

http://www.newsducamer.com/


    

xxviii 

 

Table4. Summary of wood/energy sectorôs status by pilot country 

 Country 

Index 

Cameroon DRC Congo CAR 

Policy/Legislation on wood 

energy harvesting 
Decree no. 

95/531/PM of 23 

August 1995 laying 

down the conditions 

for exploitation of 

special products 

including wood-

energy 

There is a 

ministerial order 

(No. 05 of 17 June 

1999) setting forth 

the template of 

documents required 

for logging, notably 

firewood cutting 

permits 

Implementation of 

national 

afforestation 

programme through 

the promotion and 

development of 

energy forest 

plantations 

The Urban and 

Periurban Forestry 

Promotion Strategy 

introduces forestry 

practices geared 

towards wood-

energy production 

Estimates of actual volume 

harvested 
Cameroon produced 

close to 11.4million 

tonnes of firewood 

in 2009 (EDF, 2010) 

Production of 

54.7million tonnes 

(75.4 million m3) 

wood-energy in 

2009, accounting for 

94% of its round 

wood output 

(EDF,2010) 

In 2004, national 

urban consumption 

of wood energy was 

estimated at 

1,029,856 equivalent 

tonnes 

National wood-

energy consumption 

is estimated to have 

exceeded 3.2 million 

m3 in 2009 (EDF, 

2010) 

Energy sector development 

plans 

National Energy and 

Poverty Alleviation 

Plan developed in 

2005 

/ Implementation of a 

national 

afforestation 

programme through 

promotion and 

development of forest 

plantation for energy 

generation purposes 

The energy policy 

document integrates 

the nationôs energy 

choices within the 

national 

development 

framework. The 

Urban and 

Periurban Forestry 

Promotion Strategy 

further enhances the 

document. 

 

In Cameroon, firewood and charcoal are considered as Non Timber Forest Products 

(NWFP) under forestry legislation. The conditions for exploiting these products are defined 

by decree. It should be noted that the exploitation of these products is subject to possession of 

a special exploitation permit and payment of exploitation fees. In addition to this law, the 

Cameroon government, assisted by development partners, has designed a number of 

programmes incorporating a wood-energy component. 

 In the DRC, the issuance of a firewood cutting and carbonization permit authorizes the 

holder to exploit wood within the perimeter adjacent to their local community. A ministerial 

decree equally provides a template of documents required for logging operations, including 

firewood cutting and carbonisation.  
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 Similar to all the other Congo Basin countries, in Congo, wood and charcoal are 

predominantly used as household fuel. Its wood energy production objectives are sufficiently 

addressed in forestry development strategies. The same is true for CAR which lumps wood 

energy together with traditional energies in its National Energy Policy Document. Both 

countries have reforestation and afforestation agendas aimed to ensure regulated wood energy 

scale up and production. 

Mining sector 

 The Congo Basinôs mineral resources are valued to be worth millions of dollars on the 

world market. However, this potential remains largely untapped. International price hikes of 

several minerals have heightened interest in mining in the sub-region. 

Table5. Summary of mining situation by pilot country 

              Country 

Index 

Cameroon DRC Congo CAR 

Legal framework Law of 16 April 2001 Law of 11 July 2005 Law of 11 July 2005 Law of 29 April 2009 

Potential/ambitions Contribute to the 

countryôs emergence 

objectives 

Contribute 

substantially to the 

countryôs 

development 

Idem Idem 

Types of concessions Mining concessions, 

surface area and 

duration of operations 

vary depending on 

exploration activities 

and surfaces that can 

be made available 

Idem Idem Mining concessions 

exploitable for 25 

years 

 

In Cameroon, the law of 16 April 2001 sets out the standards for exploitation and 

management of mining areas. All national lands are open to mining activities except for zones 

expressly excluded by law
12

. The scope of the new code covers prospection, exploration, 

transportation and commercialisation of mineral substances extracted from industrial and 

artisanal mines and quarries. It is estimated that close to five mining permits have been 

                                                           
12

 Refers to protected areas and other zones likely to spark controversy with respect to the pre-established 
legal framework 
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awarded and approximately 167 exploration permits have been granted to companies
13

 in 

Cameroon. 

 As with the Cameroon mining code, the 11 July 2002 code of the Democratic 

Republic of Congo deserves credit for specifying the competent agencies in the 

implementation of provisions relating to exploration, exploitation and commercialisation of 

mining permits. The mining code however states that the rights arising from mining 

concessions are different from those of forest concessions. Thus, a land concession holder 

cannot use his concession permit to lay claim to any ownership rights whatsoever. According 

to a statement made in 2011 during the INDAMBA Mining Forum, the DRC is believed to 

have 3,479 exploration permits, 462 exploitation permits and 88 exploitation permits for small 

mines. 

 In Congo, Law no. 4 of 2005 lays down the conditions for management and use of the 

national mining heritage. The code sums up mining operations in 5 phases, from exploration 

to exploitation, with all phases being conditional on obtention of titles. For lands which are 

subject to customary land rights, occupation can only take place once these rights have been 

denied registration. In 2012, there were 58 exploration permits (including those that had 

expired and had been renewed) awarded to 32 companies and three exploitation permits 

awarded to two companies. 

 In CAR, Law no. 09.005 of 29 April 2009 establishing the mining code provides a few 

conditions and modalities regarding the occupation of lands required for prospection, 

exploration and exploitation of mineral substances. The law provides compensation measures 

in cases where occupation of land for mining operations infringes on the exercise of 

customary rights.  

Degree of implementation of policies and laws  

 The aforementioned legislations are beset by numerous challenges that impede their 

effective implementation. Inadequate law enforcement capacities are usually a corollary of 

institutional feebleness and the absence of transparency and accountability in rolling out 

policies and the legal framework. Powerful interests directly or indirectly involved in 

operations can induce passive countenancing of illegality. In the forestry sector, for instance, 

implementation of regulations aiming to foster sustainable development is often weak. The 

local timber market is predominantly fed by informal exploitation sectors. Thus, to meet 

                                                           
13

 See www.cimec2013.com 
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demand domestic demand for timber, operators, nationals for the most part, conduct logging 

without permits, either in forest concessions or in protected areas. Inconsistency between 

policies and the legal framework in various sectors is an illustration of these challenges. 

In the Congo Basin, national legal frameworks are fraught with internal contradictions, which 

can give rise to situations where the forestry authority or a customary forest owner clashes 

with a miner whose claims are not addressed by the applicable legislation of the forestry 

sector (Cameroon, Congo). Looking at the current stakes within the pilot countries
14

, policy 

and legislative reform could equally be hampered by dissent among decision-makers 

(especially members of different sectors) regarding which reforms are necessary and how they 

should be implemented.  A paucity of information on the state of resources and their 

alteration over time makes it hard to track activities (forestry, mining...). Strong law 

enforcement requires accurate information on production activities, operations, wood flows as 

well as the volume of transborder trade and other forms of trade. 

 In Central Africa, weak political will and budgetary limitations stand as major hurdles 

to quality training of forestry and mining management officials. Corruption  in the private 

sector, government institutions and in the ranks of local decision-makers goes hand in hand 

with lack of transparency in the implementation of policies. 

Future perspectives for sectoral development and link with REDD+ and the CBD 

In the Congo Basin, development of REDD+ policies depends on the progress status 

of the process in the countries. The progress level is equally tied to a range of factors such as 

deforestation rate, technical capacities and level of integration. In the case of the 10 member 

countries of COMIFAC, the current situation exhibits three main categories: (i) countries 

whose REDD+ Preparation Proposal (RPP) has already been drafted and adopted (DRC, 

Congo, Cameroon and CAR); (ii) Gabon which has opted for a National Climate Plan to take 

into account all sectors of GHG emissions; (iii) countries with no RPP (Burundi, Equatorial 

Guinea, Rwanda, Sao Tome & Principe and Chad). REDD+ being a key factor in land use 

change (or absence of change), it is considered as an important variable in biodiversity 

conservation, making it a pivotal policy from the perspective of the Strategic Plan for 

Biodiversity 2011-2020. The status of the latter in the Congo Basin shows that the countries 

are in the revision phase of their National Biodiversity Strategies and Action Plans 

(NBSAPs). Cameroon is the only country to have made substantial progress in the process. 

                                                           
14

 The emergence objective translated into strategy documents 
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In the subregion, sectoral reforms must be consistent with the countriesô development 

objectives. Cameroon, Congo and Gabon are typical examples. These countries rank among 

African countries with medium term development objectives (Targeting 2025 and 2035). 

These development aims are determinant in decision-making at national level.  Each country 

has a strategy document which appears to serve as the frame of reference for government 

policy and action as well as the convergence point for development-oriented cooperation with 

technical and financial partners.  

A perusal of these different policies provides a snapshot of the land management 

situation in Central Africa. Infrastructure development is central to these reforms and is 

emerging as the key to much desired development. In the face of progressive development 

trends sweeping across all sectors of activity, the odds are high that existing laws will be 

revised and others will emerge. The reforms heralded by Congo Basin countries are crucial 

for REDD+, both as a framework for building reference scenarios and as entry points for 

developing possible REDD+ implementation strategies.  
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INTRODUCTION  

1. Contexte et problématique  

Traversées par l'équateur, les forêts denses humides du Bassin du Congo couvrent 

environ 200 millions d'ha (EDF, 2010). Elles sont, en superficie, le deuxième massif dense 

humide d'un seul tenant du monde après celui d'Amazonie (820 millions dôha) et devant  

lôAsie du Sud-est (190 millions dôha). Ces for°ts et les ressources naturelles quôelles 

renferment sont partagées par dix pays (Burundi, Cameroun, Gabon, Guinée Équatoriale, 

RCA, RDC, Rwanda, Sao Tomé & Principe, Tchad). Les forêts couvrent environ 80% de la 

superficie des 6 Etats se partageant la partie centrale du massif (Cameroun, Congo, Gabon, 

Guinée équatoriale, RCA, RDC). Le vaste massif forestier du bassin du Congo présente une 

biodiversité riche et relativement bien préservée en certains endroits, qui fournit biens et 

services divers ¨ lô®chelle sous régionale, régionale et internationale. Toutefois, en raison 

des pressions de développement  auxquels sont soumis les pays du bassin du Congo 

notamment : (i) la construction des infrastructures routières, (ii) le développement de l'agro-

industrie, (ii i) l'extraction pétrolière et minière, et (iv) lôexploitation foresti¯re, ce massif est 

susceptible dô°tre soumis ¨ dôimportantes modifications qui pourront affecter ses propri®t®s et 

son potentiel. Côest pour cela que les pays du bassin du Congo ont, dans le cadre des 

négociations sur la définition des scénarii de référence pour la REDD+, opté pour la prise en 

compte, en plus des tendances historiques de d®forestation, dôun facteur dôajustement de 

développement qui tienne compte des tendances futures de développement. Cette position se 

justifie par le fait que les pays dôAfrique Centrale qui ont eu un comportement vertueux par le 

passé avec des taux de déforestation faibles connaîtront un développement économique 

important ¨ lôavenir. Un tel d®veloppement se fera au d®triment de lôespace forestier qui 

entraînera par ricochet des changements au niveau de la couverture forestière. 

Il sôav¯re par cons®quent important de mieux comprendre les impacts potentiels 

positifs et négatifs économiques, sociaux et environnementaux d'un tel changement, et 

d'évaluer les différentes voies de développement que les pays du bassin du Congo peuvent 

d®cider dôemprunter en mettant en îuvre des politiques dôutilisation des terres appropri®es 

dans le cadre du mécanisme REDD+.  

Il existe actuellement un réel déficit de savoir-faire et de capacités techniques sur les 

questions qui pourront garantir lôefficacit®, lôefficience et lôint®grit® environnementale du 

m®canisme REDD+. Cela concerne notamment la mise en îuvre des m®thodologies de 
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niveau de r®f®rence, la planification de base des b®n®fices multiples et lôop®rationnalisation 

des mesures de sauvegarde. 

 Côest fort de ce constat que le projet REDD-PAC a été développé pour soutenir un 

processus de prise de décision informé en identifiant les politiques REDD+ qui sont 

économiquement efficaces et socialement équitables, susceptibles de sauvegarder et renforcer 

les valeurs des écosystèmes et contribuer ¨ lôatteinte des objectifs de la CDB. 

Le pr®sent document sur les consid®rations politiques dôutilisation des terres a pour 

ambition de contribuer ¨ lôaccompagnement des institutions impliqu®es dans la REDD+ en 

formulant de grandes orientations et en ressortant des ®l®ments dont lôon pourrait sôinspirer ¨ 

lô®chelle nationale et sous r®gionale. Lôid®e ®tant de nourrir les discussions relatives ¨ 

lôutilisation des terres pour d®velopper des sc®narii qui seront test®s dans le mod¯le 

Congobiom. 

2. Objectifs 

2.1 Objectif général 

Le pr®sent rapport a pour objectif dôexaminer les principales questions politiques ¨ 

prendre en considération dans les modèles d'utilisation des terres pour le Bassin du Congo, en 

tenant compte des dix (10) pays de la COMIFAC et en mettant un accent particulier sur les 4 

pays pilotes choisis pour la modélisation à savoir le Cameroun, la RDC, le Congo et la RCA. 

2.2 Objectifs spécifiques 

Plus précisément, ce rapport a pour objectifs de : 

- dresser un état des lieux du processus REDD+ dans le bassin du Congo; 

- examiner le niveau  dôatteinte des objectifs de la CDB dans le bassin du Congo ; 

- examiner les politiques dôutilisation des terres par secteur (forestier, minier, 

foncier,  agricole, énergie, biodiversité et ressources naturelles) en cours dans le 

bassin du Congo avec un accent spécifique pour chaque pays pilote ; 

- présenter les orientations des politiques sectorielles en cours de discussion dans le 

bassin du Congo et en apprécier le lien avec le mécanisme REDD+ dans la sous 

région.  

 

 



    

3 

 

3. APPROCHE METHODOLOGIQUE  

Lôapproche m®thodologique utilis®e pour lô®laboration de ce rapport sôest faite  en 

deux principales phases : 

- la phase préparatoire ; 

- la phase exploratoire.  

3.1Phase préparatoire 

La phase préparatoire a consisté à faire une revue des termes de référence de cette 

étude notamment de ses objectifs spécifiques pour définir les aspects structurels des attentes 

de lô®tude. Elle sôest poursuivie par la confection dôune mouture de la liste des documents ¨ 

consulter et dôun ®chantillon de personnes ressources ¨ contacter dans les pays.  

3.2Phase exploratoire et dôanalyse  

La phase exploratoire sôest r®alis®e en proc®dant ¨ la revue et ¨ lôanalyse des 

politiques nationales sectorielles dôutilisation des terres (for°t, mines, agriculture, 

biodiversit®éetc) en rapport avec la gestion des ressources naturelles en g®n®ral et foresti¯res 

en particulier.  

Cette phase a porté essentiellement sur  la revue documentaire.La revue documentaire 

a consist® ¨ prendre connaissance de lôenvironnement du secteur de lôutilisation des terres 

dans le bassin du Congo. Pour cela, différents  documents présentant un intérêt direct ou 

indirect avec la thématique ont été consultés. 

Aussi, la recherche sur internet a-t-elle permis de recouper les donn®es et de sôassurer 

quôil existe une harmonie entre les informations publi®es par les diff®rentes sources. Pour 

cela, les moteurs de recherche tels que google, et yahoo ont été utilisés pour télécharger les 

documents exploités. 

Les documents et autres données enregistrées ont été analysés de façon qualitative. 

4. Contraintes de lô®tude et limites 

Plusieurs contraintes ont émaillé le processus de collecte des données. On peut citer 

entre autres :  

a) les limites liées principalement au temps. La présente étude du fait de la nature 

fondamentalement pionni¯re des politiques dôutilisation des terres en rapport avec la 

REDD+ et la CDB exigeait davantage de temps dôune part pour proc®der ¨ des 
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observations au niveau local et dôautre part en des interviews syst®matiques avec le 

maximum dôacteurs. Une dur®e th®orique un peu plus longue aurait ®t® plus 

appropriée ;  

b) la faible collaboration de certains acteurs institutionnels. Il a été en effet très difficile 

de collecter les informations auprès des personnes ressources dans les administrations 

des pays membres de la COMIFAC.  
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CHAPITRE I  : BREF APERCU DE LA REDD+ ET DE LA CDB DANS LE BASSIN 

DU CONGO 

 

La REDD+ signifie Réduction des émissions issues de la déforestation et de la 

dégradation des forêts, la conservation et la gestion durable des forêts et lôaugmentation des 

stocks de carbone. Sa mise en îuvre implique par cons®quent bien plus que la protection des 

forêts et son principe est de rémunérer les pays en développement à travers des contributions 

provenant des pays industrialis®s, que ce soit par le biais dôun march® ou dôun fonds.  

La CBD quant à elle représente la volonté conjointe de la communauté internationale 

de mettre en place un dispositif contraignant dôutilisation et de gestion durable des ®l®ments 

de la biodiversit®. Tout r®cemment, en Octobre 2010, un plan dôaction strat®gique pour la 

biodiversité a été adopté par les parties au Japon. Ce plan
15

 dôaction comprend une mission, 

des buts stratégiques et 20 objectifs ambitieux mais réalisables nommés « Objectifs 

dôAichi
16

 ». Le Plan stratégique adopté servirait de cadre flexible pour la mise en place 

d'objectifs nationaux et r®gionaux et favoriserait la mise en îuvre coh®rente et efficace des 

trois objectifs de la Convention sur la Diversité Biologique. 

Un m®canisme REDD+ con­u de mani¯re appropri®e peut contribuer au support dôun 

large ®ventail dôint®r°ts
17
. Ces derniers peuvent sôarrimer et cr®er un pont de liaison entre ce 

m®canisme et les nouveaux objectifs de la CDB. Les pays de lôespace COMIFAC ayant ratifi® 

la CDB sont conscients de lôint®r°t pour eux de f®d®rer une vision commune de la REDD+ 

dans le respect des normes relatives ¨ la protection de lôenvironnement.  

Le pr®sent chapitre pr®sente un bref bilan de lôavanc®e de la REDD+ et des objectifs 

dôAichi dans la sous r®gion.  

I.1 REDD+ dans le bassin du Congo  

Le Bassin du Congo est reconnu comme étant le second bassin forestier tropical du 

monde apr¯s celui de lôAmazonie. Il repr®sente quelques 200 millions dôha de for°ts 

tropicales et abrite plus de 400 esp¯ces de mammif¯res, plus de 1000 esp¯ces dôoiseaux et 

plus de 10 000 espèces de plantes dont 3000 endémiques (PFBC, 2005). On estime à 0,2% le 

taux de déforestation et 0,1% celui de dégradation dans le Bassin du Congo (EDF, 2010). 
                                                           
15

 /Ŝ Ǉƭŀƴ Ŝǎǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŞŎƘŜƭƻƴƴŞ ǎǳǊ ŘƛȄ ŀƴǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŜƴƎŀƎŞǎ Ł 
préserver la biodiversité et accroitre ces avantages pour les peuples. 
 
16

voirhttp://mg.chm-cbd.net/objectifs-d-aichi 
 
17

  Ecologique, économique et social 

http://mg.chm-cbd.net/objectifs-d-aichi
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Les pays du Bassin du Congo considèrent le mécanisme REDD comme étant essentiel 

pour leurs strat®gies de d®veloppement. Ledit m®canisme sôaccorde avec la reconnaissance de 

la valeur totale des ressources forestières dans le contexte de développement économique et 

social des pays de la sous-région. Dans le cadre des négociations sur le climat, les pays de la 

COMIFAC ont adopté une position générale en matière de la REDD+. Cette position 

correspond ¨ une posture g®n®rale ¨ lôensemble des pays, qui nôacceptent dôint®grer le 

principe du scénario de référence REDD+ que si celui-ci prend en compte une variable 

dôajustement pour allier conservation et stockage du carbone forestier avec d®veloppement 

économique et social, et une prévisibilité de la rémunération possible à court et moyen terme. 

Conform®ment ¨ ses missions et dans lôoptique de coordonner la participation des pays 

dôAfrique centrale au m®canisme REDD, la COMIFAC, soutenue par ses partenaires a 

®labor® en 2008 et mis en îuvre un programme de travail r®gional REDD+. Côest dans ce 

cadre quôelle a d®velopp® et coordonn® un certain nombre dôinitiatives r®gionales en vue : (i) 

dôaccompagner les pays dans leurs efforts de lutte contre les effets du changement climatique; 

(ii) de la prise en compte des considérations liées aux changements climatiques (atténuation et 

adaptation) dans les politiques et programmes forestiers nationaux; (iii) de la formation et la 

préparation des négociateurs de la sous-région en prélude aux négociations internationales sur 

le climat ; (iv) de lô®laboration des positions communes et concertées pour la prise en compte 

de la REDD+ dans le futur régime climat post Kyoto 2012, etc.  

I.1.1 Phasage indicatif g®n®ral des pays de lôespace COMIFAC  

Dans le cadre des négociations internationales sur les changements climatiques, un 

consensus sur le phasage de la REDD+ sôest ®tabli On distingue ainsi :  

- Une phase de préparation
18

, qui concerne tous les pays de la COMIFAC, à un stade 

ou un autre. Des projets pilotes sont mis en place pour tester des concepts durant 

cette même phase 1. 

- Une phase de mise en îuvre de la REDD+ qui ne pourra concr¯tement d®marrer 

que lorsque les négociations internationales auront abouties (phase 2). Certains 

pays sont pratiquement pr°ts ¨ sôengager ¨ cette ®chelle et nôattendent que le 

moyen de le faire. 

                                                           
18
/ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŞǾƻǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ōƛƭŀƴΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ w955Ҍ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /haLC!/Φ 
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- Une phase dô®valuation des r®sultats et de r®mun®ration de la performance des 

®missions ®vit®es pour laquelle encore aucun pays nôest arm® et qui n®cessite de 

nombreux soutiens techniques et organisationnels, ainsi quôun aboutissement des 

négociations internationales sur les financements à long terme (phase 3). 

 

Lôinventaire actuel des avancements du processus REDD+ dans les diff®rents pays de 

lôespace COMIFAC se caract®rise par le positionnement de chaque pays en termes de phasage 

(Tableau I). Le dossier REDD+, d®montre un fort d®s®quilibre entre les pays. Lô®tat 

dôavancement du processus REDD+
19

 dans une logique régionale affiche ici quelques 

disparités non négligeables notamment au regard  de plusieurs facteurs
20

. 

Tableau 6. Phasage indicatif des pays de la COMIFAC 

Préliminaire  Phase 1  Phase 2 Phase 3 

 RPP Stratégie Plan 

dôinvestiss

ement 

   

   RDC    

  Congo      

  Cameroun     

  RCA      

 Burundi       

 Guinée-       
 

 

Equato  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rwanda       
Tchad        
STP        

  Gabon      
+ Evaluation du niveau d'implication dans le processus REDD+       

                    Source : adapté du rapport de la COMIFAC sur lôanalyse et les perspectives des initiatives REDD+ 

I.1.2 Etat des lieux du phasage indicatif de chaque pays 

La dynamique ou la réflexion sur la REDD+ dans les pays à fort taux de couverture 

forestière semble être mieux adaptée. 

                                                           
19

 Il règne une grande confusion dans les esprits concernant ces différentes étapes du processus REDD+. 
tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩon confond 
exécution de projets pilotes et exécution de projets REDD+ (pas encore possible). La plupart des projets pilotes 
ne peuvent pas être considérés comme des investissements au titre de la phase II.  
 
20

Appuis techniques et financiers, niveau de déforestation, développement socio-économique et approche 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
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Tableau 7. Etat des lieux et situation en cours par pays (COMIFAC, 2012) 

Burundi En plein début de la phase 1. 

Requête en cours pour le financement  de la préparation du R-PIN adressée à ONU REDD et 

FCPF (sans suite pour le moment). Appui attendu toutefois du projet régional MRV 

COMIFAC/FAO 

Aucun document REDD officiel de portée politique. 

Cameroun 
Début de la phase 1. R-PP finalisé et validé en février 2013 par le FCPF 

Etude pour un projet pilote REDD au Cameroun : Développement d'une méthodologie de 

calcul des émission de GES; sous financement kfW de 620 000 euros (avec MINEPAT, juillet 

2008); Cartographie des changements du couvert  forestier, comptabilisation du carbone 

terrestre selon le type de couverture végétale de 1984 à 2001 (IITA, IRAD, CIFOR, ICRAF); 

£valuation du stock de carbone et de la productivit® en bois dôun parc ¨ karit®s du Nord-

Cameroun (2011, CIRAD, IRAD, ENGREF); Etude sur évaluation des stocks de carbone dans 

2 UFA (Pallisco et SCTB) et dispositif de suivi des stocks avec des placettes réalisée avec 

lôappui de GAF. 

Congo 
Bientôt prêt pour entrer en phase 2. son R-PP a été validé et son plan opérationnel établi.. La 

stratégie national est en cours dô®laboration 

Rapport sp®cial dô®mission de GES (Inventaire national de GES), Rapport de Suivi des 

Séquestrations-Emissions/SRES financé par le CBFF; Evaluation des capacités de 

séquestration du CO2 par la forêt et des coûts additionnels; Etude bois-énergie en cours 2012; 

Etude du secteur agricole et macro zonages agricole et forestier en cours; inventaire forestier 

multi-ressources sur financement CBFF (2,4M euros) 

Gabon 
Vers la fin de la phase 1 sans pour autant avoir fait de R-PP ni marqu® dôengagement ferme. 

Etudes scientifiques de base pour mieux comprendre la distribution des stocks et flux de 

carbone forestier (sous financement Japon, AFD, WCS); Carte nationale des stocks de carbone 

forestier (Terea, FRM, Rougier) 

Guinée 

Equatoriale 

En phase dôimpr®gnation. 

Etudes et conception des initiatives pour le R-PP sont en cours. 

RCA 
Bientôt prêt à entrer en phase 2. R-PP finalisé  

Etude sur la production et consommation de bois énergie; Etude sur l'agriculture itinérante non 

durable; Etude sur l'élevage transhumant non durable; Etude sur exploitation non-durable et/ou 

ill®gale de bois (service, d'îuvre) et PFNL; Etude sur lôexploitation mini¯re artisanale et/ou 

industrielle (or, diamant, uranium) 

RDC 
Entré en phase 2 tout en continuant certains dossiers liés à la Phase I. Premier pays à avoir 

finalisé son R-PP et avoir entam® sa mise en îuvre.  

Etudes des causes et agents de la déforestation et de dégradation; Etude exploratoire du 

potentiel REDD+ (2009/Mc Kinsey); Retour d'expérience sur les alternatives à la déforestation 

et dégradation; Etudes d'Impacts Environnementaux sur la REDD; Analyse nationale des 

programmes sectoriels  en cours; Etude sur le cadre de mise en îuvre et la r®partition des 

revenus de la REDD (MECNET-PNEFEB), Stratégie-cadre nationale présentée à la COP 18 

de Doha, Plan dôinvestissement pour la p®riode 2013-2016 en cours de finalisation. 

Rwanda 
A mi-parcours entre phase préliminaire et la phase 1. 

7 projets envisagés à travers le PANA. Ambition de reforestation à 30% du territoire d'ici 2020 

qui aujourd'hui est à 20% de forêts. 

STP 
En phase préliminaire. 

Inventaire de GES 2001, référence 98; Etudes de vulnérabilité et adaptation au CC-2002 

Tchad 
En phase préliminaire. 

Circonstance nationale du pays; stratification d'atténuation dans énergie-agri/élevage-déchets-

changement d'affectation des terres et forêts; Evaluation en transfert de technologie; Education 

et sensibilisation du public; inventaire GES. Dôautres projets sont ®galement en activit®, 

notamment autour du Lac Tchad, mais ils ne relèvent pas officiellement du REDD, même si au 

final le contenu est très proche. Des ateliers ont également été réalisées dans le cadre de la 

REDD+ notamment lôatelier de lancement du projet en Mars 2013; lôatelier de capitalisation 

des donn®es en Juin 2013; lôatelier de validation des TDRs des consultantsé 
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Il faut par ailleurs noter la relative frustration des pays à faible couvert forestier qui, 

sôils sont motiv®s pour sôengager et participer au d®bat mondial, se sentent un peu 

marginalisés par les partenaires qui financent la préparation à la REDD. Globalement, la 

question des feux annuels ou périodiques dans les zones de savane, de plaines et de 

montagnes, et les zones de transition forêts-savanes nôest pas suffisamment traitée dans le 

cadre des négociations en cours. Cette situation combinée aux facteurs précédemment 

mentionn®s explique lô®tat des lieux situationnels du phasage de la REDD+ dans les pays du 

bassin du Congo. 

Au regard des facteurs précédemment mentionnés, les financements disponibles ou 

sollicit®s par les pays de lôespace COMIFAC sont principalement utilis®s pour : (i) la 

pr®paration ¨ la REDD+ en termes dô®tudes (potentiels carbone des projets REDD+) et 

dôinventaires des émissions de gaz à effet de serre et des stocks de carbone forestier ; (ii) 

lôappui institutionnel (®criture de documents strat®giques) ; (iii) le renforcement des capacités 

des administrations en charge des for°ts ou de lôenvironnement ; (iv) lôacquisition dôimages, 

dô®quipements ; (v) la préparation de projets ; (vi) lôex®cution de projets pilotes localis®s ; 

(vii) la préparation du système MRV ; (viii) la préparation des données de base, des scénarii, 

etc. 

Encadré 1 : le cas particulier du Gabon 

La stratégie du Gabon sur la REDD+ passe par la connaissance et la maitrise de ses 

ressources et de son espace. Le Gabon sôest engag® dans un processus de d®veloppement ¨ 

faible émission de carbone. Dans ce cadre, 04 principales activités sont engagées. Il sôagit de 

la réalisation : 

¶ dôun plan national d'affectation des terres pour mieux maitriser la répartition de ses 

ressources, de ses choix de développement ; 

¶ dôun inventaire forestier national multi-ressources ; 

¶ de la création d'une Agence Gabonaise d'Etude et d'Observation Spatiale (AGEOS) 

par ordonnance du 25/02/2010, chargée d'assurer le suivi du plan national climat et 

d'évaluer l'impact des changements climatiques sur l'environnement ; 

¶ de la création de Directions Centrales de l'Environnement dans tous les Ministères 

concernés. 

Pour le Gabon, tous les projets et programmes qui îuvrent dans le cadre de la lutte contre la 

déforestation et la dégradation, et de manière générale les changements climatiques (i,e 

PRREDD, MNV, etcé), ont l'obligation de redimensionner leur vision au regard de 

l'approche intégrée du Plan Stratégique Gabon Emergent, qui comporte les dispositions du 

plan national climat (®labor® dans lôoptique de consid®rer tous les secteurs dô®missions de 

GES).Le Gabon reste dans la dynamique internationale de contribuer à la lutte contre le 

changement climatique et il sôav¯rerait que la REDD+ ne cadre pas avec les réalités du pays.  
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I.2Mise en îuvre de la Convention sur la Diversit® biologique dans le bassin du Congo 

La CDB est le premier traité international du genre, adopté lors du sommet de la terre 

¨ Rio de Janeiro en 1992 qui a marqu® un v®ritable tournant sur lôuniversalisme de la prise de 

conscience sur la nécessité de préserver la biodiversité. Elle reconnaît, pour la première fois, 

la conservation de la biodiversité comme étant une « pr®occupation commune ¨ lôhumanit® » 

et une partie intégrante au processus de développement. Elle fut ouverte aux signatures le 5 

juin1992 et entra en vigueur le 29 décembre1993. Elle a trois buts principaux notamment (i) 

la conservation de la biodiversité ; (ii) lôutilisation durable des ®l®ments de la biodiversit® ; 

(iii) le partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de lôexploitation des ressources 

génétiques. En 2010, lôatteinte des ambitions de la CDB sôest vu renforcer par lôadoption des 

objectifs dôAichi.  

Encadr® 2. Les objectifs dôAichi 

          Il sôagit du nouveau "Plan strat®gique pour la biodiversité 2011-2020" pour la planète, 

adopté par les Parties à la Convention sur la diversité biologique (CDB) lors de la 

Conférence des Nations Unies sur la diversité biologique en octobre 2010. A travers ce plan 

stratégique ambitieux mais réalisable, les parties ont convenu de réaliser les objectifs 

strat®giques suivants, chacun ®tant d®clin® en un nombre dôobjectifs/cibles plus d®taill®s, au 

nombre de 20 : 

1. But stratégique A : Gérer la cause sous-jacente de lôappauvrissement de la diversit® 

biologique en int®grant la diversit® biologique dans lôensemble du gouvernement et 

de la société 

2. But stratégique B: Réduire les pressions directes exercées sur la diversité biologique 

et encourager lôutilisation durable  

3. But stratégique C : Am®liorer lô®tat de la diversit® biologique en sauvegardant les 

écosystèmes, les espèces et la diversité génétique  

4. But stratégique D : Renforcer les avantages retirés pour tous de la diversité 

biologique et des services fournis par les écosystèmes  

5. But stratégique E : Renforcer la mise en îuvre au moyen dôune planification 

participative, de la gestion des connaissances et du renforcement des capacités 

 

I.2.1Contribution des pays ¨ la mise en îuvre de la CDB au niveau sous r®gional 

Suite à la ratification de la CDB par les pays de lôespace COMIFAC, des efforts 

louables ont ®t® men®s pour la mise en îuvre et lôatteinte de ces objectifs. Reconnaissant 

lôimportance ®conomique et ®cologique des for°ts dans le d®veloppement de la sous-région, 

ainsi que les menaces croissantes qui pèsent sur celles-ci, les Etats dôAfrique centrale ont 

https://fr.wikipedia.org/wiki/5_juin
https://fr.wikipedia.org/wiki/5_juin
https://fr.wikipedia.org/wiki/1992
https://fr.wikipedia.org/wiki/29_d%C3%A9cembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/29_d%C3%A9cembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Biodiversit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_sur_la_diversit%C3%A9_biologique
https://fr.wikipedia.org/wiki/2010
https://www.cbd.int/sp/targets/#GoalA
https://www.cbd.int/sp/targets/#GoalB
https://www.cbd.int/sp/targets/#GoalC
https://www.cbd.int/sp/targets/#GoalD
https://www.cbd.int/sp/targets/#GoalE
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intensifi®s leurs efforts de coordination r®gionale dans le but dôassurer la conservation de la 

biodiversité et la gestion durable des forêts dans le Bassin du Congo. Cette volonté de 

coopération a été entérinée par la Déclaration de Yaoundé de mars 1999, signée par les chefs 

dô£tat et par la cr®ation de la COMIFAC en d®cembre 2000. Il sôen est suivi le lancement du 

Partenariat pour les forêts du Bassin du Congo (PFBC) en 2002 et lôadoption du Plan de 

convergence de la COMIFAC en 2005. Les axes stratégiques 4 et 6 dudit Plan étant consacrés 

¨ la conservation de la diversit® biologique et au d®veloppement dôactivit®s alternatives visant 

la réduction de la pauvreté.  

Dans lôoptique de poursuivre son effort dans le renforcement de la mise en îuvre de la 

CDB en Afrique Centrale, dôop®rationnaliser les aspects biodiversit® du Plan de Convergence 

et dôinternaliser les aspects li®s ¨ lôAPA, la COMIFAC a cr®® en d®cembre 2006, le çGroupe 

de Travail Biodiversit® de lôAfrique Centrale en abrégé (GTBAC)». Constituant lô®pine 

dorsale de la COMIFAC en matière de biodiversité, ce groupe a en plus de ses actions de 

plaidoyer pour la mise en îuvre de la convention dans la sous r®gion, contribué 

sp®cifiquement ¨ lô®laboration de la strat®gie sous-régionale APA
21

 adopté en novembre 2010 

par le Conseil des ministres de la COMIFAC.  

La sous r®gion sôest ®galement dot® du R®seau des aires prot®g®es appel® RAPAC 

dont la mission est dôappuyer les pays ¨ lôam®nagement de leurs aires prot®g®es. Le RAPAC 

contribue ¨ la mise en îuvre de lôaxe strat®gique 4 du Plan de Convergence.   

Dans le cadre des efforts de conservation de la biodiversité in situ, de nombreuses 

aires protégées ont été créées par les pays membres de la COMIFAC. La superficie de ces 

aires prot®g®es est estim®e ¨ 51 millions dôhectares, repr®sentant ainsi environ 10% du 

territoire du bassin du Congo.  

I.2.2Contribution des pays ¨ la mise en îuvre de la CDB  au niveau national 

Au niveau national, la ratification de la CDB par tous les pays de lôespace COMIFAC 

a concrétisé la volonté des pays de conserver leur biodiversité et de la gérer de façon durable. 

Pour certains de ces pays, cet acte est venu compléter les décisions antérieures en faveur de la 

préservation des ressources biologiques pour leur utilisation durable, notamment à travers les 

différents textes légaux intervenus et la création des Ministères compétents dans ces 

                                                           
21
[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩ!t! όо

ème
 ƻōƧŜŎǘƛŦ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜύ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝƴ 

нлмл ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ŎƘŀǉǳŜ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /haLC!/ Ł ŞƭŀōƻǊŜǊ ǎƻƴ wŞƎƛƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ 
Partage des Avantages (APA) qui prend en compte, entre autres, la protection des Connaissances, Innovation et 
Pratiques Traditionnelles (CIPT) des Peuples Autochtones (PA) et des Communautés Locales (CL) conformément 
aux réalités locales et aux dispositions de la Convention sur la Diversité Biologique. 
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domaines. Chaque pays de la sous région dispose en son sein dôun Minist¯re, dôun bureau ou 

dôun Secr®tariat qui ont d®velopp® des Programmes Nationaux pour lôEnvironnement et le 

D®veloppement Durable ainsi que des Strat®gies et Programmes dôAction Nationaux relatifs ¨ 

la diversité Biologique. Les gouvernements ont concr®tis®s leur volont® de mettre en îuvre 

lôutilisation durable des ®l®ments de la biodiversit® par la formulation des SPANB. 
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Tableau 8. Objectifs de la CBD dans les pays de lôespace COMIFAC  

Burundi Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments 

La loi foresti¯re et le Code de lôenvironnement sont les principaux ®l®ments qui int¯grent ces deux objectifs. Le code forestier, définit les principes 

fondamentaux de la politique forestière pour la gestion rationnelle et équilibr®e des ®cosyst¯mes forestiers via lôam®nagement forestier. Le code de 

lôenvironnement quant ¨ lui d®finit les proc®dures dô®tudes dôimpact environnementales (Titre II), de protection et de mise en valeur des ressources 

naturelles (Titre III), de protection et la mise en valeur de lôenvironnement humain (Titre IV) 

Partage juste et équitable des avantages 

Le Burundi nôa pas encore de texte l®gislatif en mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages. Les modalit®s dôacc¯s aux ressources biologiques sont de deux 

ordres notamment (i) lôacc¯s clandestin et (ii) lôacc¯s par un permis de pr®l¯vement ou de p°che d®livr® par les autorit®s compétentes. Néanmoins, un réseau 

a été crée pour faciliter la collaboration entre les médecins traditionnelles qui utilisent les plantes médicinales et le Ministère de la Santé Publique. 

 

Cameroun 
Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments  

Au Cameroun, la Loi forestière 1994 sectionne le domaine national en DFP et DFnP. Le DFP étant constitué des terres définitivement affectées à la 

production forestière ou à la protection de la faune (article 20) avec un objectif de couvrir au moins 30 % du territoire national (article 22).  Son SPANB a 

identifi® les principaux probl¯mes cl®s relatifs aux ®cosyst¯mes et dôun plan dôaction strat®gique pour lôutilisation p®renne de leur ressource. Cinq objectifs 

stratégiques intègrent cette vision. 

 

Partage juste et équitable des avantages 

Tout comme le Burundi, le Cameroun nôa pas encore de textes l®gislatifs en mati¯re dôAPA. N®anmoins, le pays dispose dôune strat®gie nationale APA qui 

a ®t® valid® en Juillet 2012 ¨ lôinitiative du MINEPDED et du Fond pour lôenvironnement mondial. le processus dô®laboration de lôAPA du Cameroun est en 

cours de développement. Il faut ajouter à cela que les représentants des associations des tradipraticiens ont participé à des ateliers nationaux, régionaux et 

internationaux organisés par le comité scientifique du commonwealth sur les questions de biodiversité dans les pratiques médicinales traditionnelles. 

Congo 
Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments 

Malgr® que la situation actuelle soit marqu®e par lô®laboration dôinstruments techniques et juridiques pour la protection de la biodiversité, le pays dispose 

dôune superficie actuelle dôaires prot®g®es estim®e ¨ environs 11 % du territoire national. Le code forestier, la loi sur la protection de lôenvironnement de 

2011 en sont les principaux ®l®ments directeurs. Ce dernier souligne lôimportance dôune agriculture performante pour lôatteinte des objectifs mentionnés. 

 

Partage juste et équitable des avantages 

Des études sont en cours sur les connaissances et pratiques traditionnelles des peuples autochtones 

Gabon 
Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments 

Les efforts de conservation r®sultent de la mise en îuvre des exercices de planification en mati¯re de gestion durable des ressources forestières. Le secteur 
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22

 Ces instruments juridiques incluent un Plan ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ, un système national d'aires protégées, une Stratégie National 
de la biodiversité, une interdiction de chasse sur les primates, et une interdiction d'exportation des grumes. 

forestier est en charge des parcs nationaux et des autres réserves intégrales. 

Partage juste et équitable des avantages 

Cette activité est réalisée de manière sectorielle (départements ministériels, projets, ONG) entre les instituts du CENAREST (encadré, 

www.cenarestgabon.com) et certaines universités ou centres de recherches). Sur la base de la stratégie sous r®gionale relative ¨ lôAcc¯s et au Partage des 

Avantages (APA) élaborée avec par la COMIFAC, le Gabon a ®labor® sa strat®gie APA qui a fait lôobjet r®cemment dôune r®vision pour tenir compte de la 

stratégie sur les PFNL et de voir si toutes les exigences du Protocole de Nagoya y ont été considérées.  

Guinée 

Equatoriale 

Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments 

La loi N0 4/2000 a créé le Système National des Aires Protégées en Guinée Équatoriale, qui comprend un total de 13 aires protégées, avec une superficie 

totale de 586.00 ha, ce qui représente 18,5% de la superficie totale du pays. Lôobjectif ultime du pays est de faire passer la superficie des aires prot®g®es de 
18 à 40 %. Le gouvernement a mis en place un ensemble dôinstruments

22
 ayant pour optique la conservation de la biodiversit® et lôutilisation durable des 

ressources naturelles  

Partage juste et équitable des avantages 

En cours de réflexion 

RCA 
Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments 

Le pays a fait des progrès à travers la promulgation du code forestier de 2008 qui introduit la notion de foresterie communautaire et de gestion participative 

des ressources naturelles. Le renforcement des activités de lutte anti-braconnage ont ét® prise autour des aires prot®g®es. Lôinstauration des plans de gestion 

a permis de renforcer les r¯gles de planification et dôutilisation des espaces forestiers. 

Partage juste et équitable des avantages 

En cours dô®laboration 

RDC 
Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments 

La loi n° 011/2 002 du 29 août 2002 portant Code Forestier en est la pièce maîtresse de conduite des activités de gestion durable des ressources et des 

écosystèmes. Le code subdivise le domaine forestier en forêts classées et forêts de production permanente. Les forêts classées doivent représenter au moins 

15 % de la superficie du territoire (vou®es ¨ la conservation de la biodiversit®).Lôexploitation foresti¯re est assujettie ¨ lô®laboration dôun plan 

dôam®nagement. 
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Partage Juste et équitable des avantages 

En cours de réflexion 

Rwanda 
Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments 

La loi n°47/1988 du 5 décembre 1988 portant organisation du régime forestier au Rwanda a été votée et promulguée, il y a 25 ans. Son principe 

fondamental réside dans l'obligation de maintenir et de développer les surfaces boisées du pays et dans l'institutionnalisation du service forestier national 

(art.6). Cette loi consacre 3 domaines forestiers et précise les modalités de leur gestion (art.27à 63). Elle prévoit une série de mesures visant la conservation 

et l'exploitation forestière (64 à 87) et définit l'exercice de la police forestière (art.95 à 99) ainsi que les dispositions pénales correspondantes (art.100 à 

102).la Stratégie Nationale est en cours dô®laboration. 

Partage juste et équitable des bénéfices 

En cours de r®flexion pour lôadoption dôune strat®gie 

STP 
Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments 

Depuis 1993, le gouvernement de STP a admis lôid®e de cr®ation de deux (2) zones de Conservations (295 km
2
), afin de protéger les écosystèmes 

montagneux et de basse altitude, désignées par « Zone Ecologique », aujourd'hui Parc Naturel Obô de São Tomé et de Principe. Les Parcs Naturels Ôbo de 

STP, couvrent environ 30% de la surface du pays. Un cadre juridique légal existe en matière de conservation de la biodiversit® de STP, il sôagit de la loi sur 

la Conservation de la faune, flore et des aires protégées élaborée en 1999.  

 

Partage Juste et équitable des avantages 

En cours de r®flexion pour lôadoption dôune strat®gie.  

Tchad 
Conservation de la biodiversité et utilisation durable de ses éléments 

Le gouvernement sôest dot® dôun Haut Comit® National pour lôenvironnement. Ce comit® se compose de plusieurs minist¯res dont lôune des missions 

principales est dôimpulser, harmoniser et mettre en îuvre les politiques et strat®gies en mati¯re dôenvironnement et de gestion durable. Il est lôorgane 

dôapplication des politiques et strat®gies du Gouvernement en mati¯re de protection de lôenvironnement. Le HCNE est pr®sid® par le Premier Ministre et le 

minist¯re de lôEnvironnement et des Ressources Halieutiques assure le secrétariat. En appui à cette stratégie, des textes ont été également élaborés avec pour 

but de renforcer les activités de préservation de la Biodiversité. Au nombre de ces textes, on peut retenir la loi 14/PR/1998 définissant les principes 

généraux de la protection de lôenvironnement et la loi14/PR/2008 portant R®gime des for°ts, de la faune et des Ressources Halieutiques. Certains textes de 

lois en lien avec la protection de la biodiversit® auraient ®t® valid®s tout r®cemment et nôattendraient quô¨ °tre sign®s. Au del¨ de ces textes, la cr®ation et la 

mise en place dôun fonds sp®cial en faveur de lôenvironnement, la cr®ation du parc national de Sena Oura, la mise sur pied dôun Programme National de 

Développement des Ceintures Vertes contribue à alimenter les objectifs du Tchad dans la mise en îuvre des objectifs de la CDB. 
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CHAPITRE II  : UTILISATION  DES TERRES DANS LE BASSIN DU CONGO ET 

POLITIQUES SECTORIELLES  DANS LES PAYS PILOTES 

Plusieurs facteurs déterminent  les utilisations qui sont faites des terres dans le bassin 

du Congo. Lôun de ces facteurs est le type de tenure
23

 auquel est assujetti le foncier en zone 

urbaine ou rurale ; ®galement lôautre d®terminant est le type dô®cosyst¯me
24

 qui est propre à 

chaque r®gion et qui impacte sur les pratiques et lôusage qui peuvent °tre faits des sols. Eu 

®gard ¨ ces pratiques (agricoles, exploitation mini¯re, exploitation foresti¯reé), lôutilisation 

des terres
25

 peut jouer un rôle positif important dans les efforts mondiaux déployés pour faire 

face aux changements climatiques tant en permettant la réabsorption du dioxyde de carbone 

quôen pr®venant lô®mission eten développant des écosystèmes robustes qui pourraient soutenir 

lôadaptation aux impacts des changements climatiques. Conscient de cette r®alit®, lôutilisation 

des terres dans le bassin du Congo est régie par un ensemble de règles qui encadrent les 

pratiques sectorielles. Conséquemment, dans chaque pays de la sous-région, une politique a 

été d®finie pour ®tablir des normes dôutilisations des terres pour chaque secteur concern®. 

II.1 Le secteur forestier 

a) Aperçu sur le secteur forestier   

Le secteur de l'exploitation forestière dans le bassin du Congo est régi par les 

législations forestières qui sont mises en place par les gouvernements. Ce secteur est 

caractérisé par une double configuration, avec, d'une part, un secteur formel à haute visibilité, 

presque exclusivement tourné vers l'exportation et dominé par de grands groupes industriels à 

capitaux étrangers, et d'autre part un secteur informel longtemps négligé et sous-estimé. 

Historiquement, le secteur industriel a joué un rôle important dans le bassin du Congo. Il 

représente la plus vaste utilisation des terres en Afrique centrale avec environ 600 000 km2 de 

forêt en concession (Kirsten et al., 2013) soit environ 15 % de la superficie totale des forêts. 

Bien que la part du secteur dans le produit intérieur brut (PIB) ait baissé ces dernières années 

avec le développement du secteur minier et du secteur pétrolier en plein essor, le secteur 

                                                           
23

 Tenure foncière coutumière qui relève des pratiques coutumières en matière foncière et tenure foncière 
légale qui domanialise le secteur foncier selon les normes juridiques. 
 
24

 Cŀƛǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ōƛƻǇƘȅǎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƳǇŀŎǘŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ 
mise en vaƭŜǳǊ ŘΩǳƴ ƳƛƭƛŜǳ 
 
25

 wŜƎǊƻǳǇŜ ōƻƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΣ ƭŜ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƳƛƴƛŜǊΧ 
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forestier est toujours l'un des principaux contributeurs au PIB dans la plupart des pays du 

bassin du Congo (Tableau 4). 

Tableau 9. Contribution du secteur forestier au PIB et ¨ la cr®ation dôemploi direct en 

Afrique centrale (source : EDF, 2010) 

 

b) Les Politiques forestières 

Il est important de souligner quôil existe une tr¯s grande homog®n®it® dans 

lôorganisation du corpus législatif  autour de 3 grandes familles de texte notamment : (i) les 

textes principaux
26

 ; (ii) les D®crets dôapplication et Arr°t®s dôapplication relatifs aux lois 

pr®c®dentes qui d®finissent pr®cis®ment la fa­on dont doivent sôappliquer concrètement les 

articles de lois ; (iii) les normes
27

et guides techniques qui constituent un élément fondamental 

dans lôorganisation des textes l®gislatifs dans le bassin du Congo. En effet ces textes ont tr¯s 

clairement et dans lôentendement des parties prenantes une valeur  juridiquement 

contraignante.  

Les politiques relatives ¨ lôutilisation des terres dans le secteur forestier sont 

réglementées par les législations forestières. Ces dernières présentent plusieurs 

                                                           
26
/ƻŘŜ CƻǊŜǎǘƛŜǊ όƻǳ ƭƻƛ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜύ Ŝǘ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ ǉui donnent le 
ŎŀŘǊŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ /Ŝǎ ŎƻŘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩƻǊƛƎƛƴŀƭƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ǘƻǳǎ ŞǘŞ 
rédigés dans un passé relativement proche (le plus ancien est le CF camerounais rédigé en 1994) et certains 
sont très récents (RCA et TCHAD en 2008). 
 
27

 {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƻƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎΣ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎΣ ƭŜǎ 
ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎΣ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ Ł ŦŀƛōƭŜ ƛƳǇŀŎǘΣ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 
sur leǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΦ 
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caractéristiques notamment : (i) elles intègrent les préoccupations internationales
28

 en matière 

de gestion durable des forêts ; (ii) elles définissent un domaine forestier en spécifiant un 

regroupement en fonction des objectifs à atteindre ; (iii) elles imposent lôam®nagement 

forestier pour les forêts de production ; (iv) elles expriment une volonté de décentraliser la 

gestion forestière par ouverture aux communautés locales (forêts communautaires) et aux 

collectivités locales décentralisées (forêts communales) ; (v) elles introduisent lôidée de 

concurrence pour lôacc¯s aux concessions (attribution des concessions par adjudication) ; (vi) 

elles contraignent à une plus forte transformation du bois au niveau local (introduction des 

quotas dôexportation dans certains pays ou interdiction de  lôexportation sous-forme de 

grumes dans dôautres) ; (vii) elles recherchent une amélioration du partage des bénéfices entre 

acteurs et couches sociales (fiscalité décentralisée). 

 

Encadre 3 : Similitudes au sein des législations dans le bassin du Congo 
 

¶ Des concepts dôam®nagement et de gestion foresti¯re communs ¨ lôensemble du 

bassin du Congo. 

¶ Une homogénéité à quelques exceptions près des milieux naturels concern®s (il sôagit 

finalement de gérer des forêts tropicales humides du Bassin du Congo et les 

écosystèmes forestiers des zones de savane). De fait, les textes qui doivent régir la 

gestion de ces espaces naturels auront dô®videntes ressemblances. 

¶ La faible disparit® des modalit®s dôaction de lôexploitation foresti¯re. Les r¯gles 

dôexploitation sont dict®es par le terrain et le march®, valable pour lôensemble de la 

sous r®gion (m®thode dôinventaire comparable, conditions dôexploitation similaires, 

essences commerciales presque identiques, mat®riel utilis®é) 

 

En conservant une vision globale, on peut admettre quôil existe une relative 

homogénéité entre les législations des pays du bassin du Congo. Les nombreux points 

communs entre les différents textes se retrouvent en particulier entre les codes forestiers, les 

codes de lôenvironnement dans la terminologie, lôossature, la structuration des documents. 

Ces similitudes se retrouvent également au niveau des normes et des guides.  

 

                                                           
28 Elles ont été en général adoptées après le sommet de Rio. La fixation des objectifs de conservation en est 

une illustration (ex.: 11% du territoire en RCD) ou de définition du domaine forestier permanent (ex.: 30% du 

territoire au Cameroun) 
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II.1.1Cas particulier du Cameroun : la loi forestière de 1994  

La loi N° 94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts, de la faune et de la 

p°che, est le principal cadre juridique qui oriente et fixe les mesures dôutilisation et de gestion 

des espaces forestiers au Cameroun. Ladite loi utilise la distinction « DFP » versus « DFnP ». 

Aux termes de la loi, les forêts du DFP sont soumises à un plan dôam®nagement qui, sur la 

base dôobjectifs et dôun plan arr°t®s au pr®alable met en îuvre un certain nombre dôactivit®s 

et dôinvestissements en vue de la production soutenue de produits forestiers et de services, 

sans porter atteinte à la valeur intrinsèque, ni compromettre la productivité future de ladite 

forêt et sans susciter d'effets indésirables sur l'environnement physique et social. Par contre, le 

DFnP est susceptible dô°tre affect® ¨ des utilisations autres que foresti¯res. Dans ce domaine, 

certaines catégories de forêts sont  assujetties à un plan simple de gestion qui est élaboré en 

vue de planifier, dans le temps et dans l'espace toutes les strat®gies ¨ mettre en îuvre pour 

une utilisation durable d'une ou de plusieurs ressources forestières ou fauniques. 

Il faut ajouter à ce qui précède lôexistence du  d®cret NÁ 95/678/PM relatif au plan 

indicatif dôutilisation des terres en zones m®ridionales  qui pr®cise que toute activit® 

susceptible dôentrer en conflit avec la vocation prioritaire pour chaque domaine forestier est 

interdite. LôEtat a pr®vu que les populations riveraines, dans lôexercice du droit dôusage
29

 

exploitent tous les produits forestiers, fauniques et halieutiques, ¨ lôexception des esp¯ces 

prot®g®es ¨ des fins dôusage personnels. 

A) Affectations des terres par la politique forestière  

A.1) Domaine Forestier Permanent 

Le DFP est constitu® des terres uniquement affect®es ¨ la for°t et ¨ lôhabitat de la 

faune. Lôarticle 22 de la Loi NÁ94/01 pr®cise que les for°ts permanentes qui regroupent les 

forêts domaniales
30

 et les forêts communales doivent couvrir au moins 30% des superficies 

forestières. Aux termes de la loi, « toute activité dans une forêt domaniale doit, dans tous les 

cas, se conformer ¨ son plan dôam®nagement. Ainsi, la loi foresti¯re du Cameroun interdit 

lôexploration et lôexploitation mini¯res, p®troli¯res et de gaz naturel dans les réserves, les 

                                                           
29
!ǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ό!ǊǘƛŎƭŜ уύΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩǳǎŀƎŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ǊŜŎƻƴƴǳ aux populations riveraines d'exploiter tous les 

produits forestiers, fauniques et halieutiques à l'exception des espèces protégées en vue d'une utilisation 
personnelle. 
 
30

On y retrouve les aires protégées pour la faune (les parcs nationaux ; les réserves de faune ; les zones 

d'intérêt cynégétique ; les game-ranches appartenant à l'Etat ; les jardins zoologiques appartenant à l'Etat ; les 
sanctuaires de faune ; les zones tampons) et les réserves forestières (les réserves écologiques intégrales ; les  
forêts de production ; les forêts de protection ; les forêts de récréation.etc 
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sanctuaires et les parcs nationaux. En principe, cette interdiction légale s'étend à toutes les 

forêts sous aménagement (concessions, forêts communales et forêts communautaires). Si la 

forêt doit être déclassée pour permettre l'extraction d'autres ressources naturelles, la loi exige 

quôelle soit remplac®e par le classement dôune for°t ®quivalente, localis®e dans le m°me 

écosystème, et ayant la même taille et des caractéristiques écologiques semblables à celles de 

la forêt déclassée (Article 28). 

Les forêts communales quant à elles sont considérées comme des forêts ayant fait 

lôobjet dôun acte de classement pour le compte de la commune concern®e ou qui a ®t® plant®e 

par celle-ci. Elles doivent ®galement °tre dot®es dôun plan dôam®nagement. Les forêts 

communales relèvent du droit privé de la commune concernée, et, leur acte de classement 

ouvre droit ¨ lô®tablissement dôun droit foncier au nom de la commune. 

Encadré 4 : DÉCRET N° 2012/0878/PM du 27 mars 2012 

Ce d®cret est le texte dôencadrement qui accompagne le transfert de compétence de gestion 

des r®serves foresti¯res de lôEtat aux communes, en mati¯re de promotion des activit®s de 

reboisement dans les périmètres urbains et les réserves forestières concédées. 

Dans ce cadre, une convention provisoire de gestion est définie et fixe les conditions de 

transfert de la gestion dôune r®serve foresti¯re class®e de lôEtat. Cette convention est assortie 

dôun cahier de charge comportant des clauses que la commune sôengage ¨ respecter. Lôune 

des conditions pour jouir du droit de gérer la réserve forestière concédée est pour la 

commune dô®laborer un programme de reboisement qui aura pour but de maintenir ou de 

reconstituer lôétat boisé sur plus de trois quart du territoire de la réserve concernée. De ce 

fait, la commune pourra prétendre aux bénéfices des mécanismes financiers engagés par la 

communauté internationale (Article 2 alinéa 4 de la convention de gestion). 

Pendant la durée de la convention, la commune, suivant son plan dôam®nagement, peut 

obtenir une autorisation pour exploiter les ressources dôune for°t de production, ainsi quôune 

assiette de coupe ou de collecte selon le type de produit à exploiter. 

La dur®e de la convention provisoire de gestion sô®tend sur 3ans. Au terme de la convention, 

lôex®cution intégrale des obligations prévues donne lieu à la délivrance, par le ministre en 

charge des for°ts et de la faune dôune attestation de conformit® en vue de lô®tablissement par 

la commune de la convention définitive. 
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Le cas particulier des Aires protégées 

Les aires protégées jouent un rôle clé pour la conservation de la biodiversité. Le 

Cameroun dispose dôun r®seau dôaires prot®g®es estim® ¨ environs 19 % de la superficie du 

territoire national. Ce pourcentage est ¨ mettre ¨ lôactif du gouvernement du Cameroun qui à 

mis en place des stratégies de conservation des différents écosystèmes et de leur potentiel 

faunique et floristique. Néanmoins, en d®pit dôimportants r®sultats enregistr®s dans les 

secteurs forestier et faunique grâce à la mise en place dôun dispositif juridico-institutionnel,  il 

se d®gage ¨ lô®vidence que la mise en îuvre de la politique foresti¯re et faunique rencontre 

des difficultés, au regard du décalage entre le cadre réglementaire et les réalités de terrain. En 

effet, lô®valuation de lôefficacit® de gestion des aires prot®g®es du Cameroun en 2003 a 

illustr® parfaitement lôinad®quation entre la volont® politique affirm®e et les objectifs assign®s 

aux aires prot®g®es dôune part, les ressources allou®es et les r®sultats atteints dôautre part. 

Tableau 10 : Répartition des aires protégées au Cameroun en 2010 

Source : extrait de lôannuaire statistique du Cameroun 2011, chapitre 16. 

Le grand braconnage de Bouba Ndjidda
31

 a constitu® la goute dôeau qui a fait d®border 

le vase et enclencher un dispositif de solution globale. Le Plan dôUrgence pour la S®curisation 

des Aires Prot®g®es du Cameroun en est lôoutil directeur
32

.  

 

 

                                                           
31

  9ƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмнΣ ŘŜǎ ōǊŀŎƻƴƴƛŜǊǎ ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ ƭƛǾǊŞǎ Ł ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƳŀǎǎŀŎǊŜ ŘΩŞƭŞǇƘŀƴǘǎ Řans le parc de Bouba 
bΩ5ƧƛŘŘŀ ŀǳ ƴƻǊŘ Řǳ ǇŀȅǎΦ 
 
32

 /Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƴŎŜǊǘŞ ǉǳƛ ŀ ƛƴǘŞƎǊŞ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ 
ǆǳǾǊŀƴǘ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΦ Lƭ ǎŜ ǾŜǳǘ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩƛƳƳŞŘƛŀǘΣ ƭŜ ŎƻǳǊǘΣ ƭŜ ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΦ {ƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŎƭŞ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ 
actions relatives à la sécurisation et à la gestion de la faune et des aires protégées. 
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           A.2) Domaine forestier Non Permanent 

Le DFnP est constitu® de terres foresti¯res susceptibles dô°tre affect®es ¨ des 

utilisations autres que forestières. Elles sont susceptibles dô°tre affect®es ¨ dôautres 

spéculations (agriculture, élevage, projets de développement, etc.).On y retrouve les forêts du 

domaine national, les forêts communautaires et les forêts des particuliers (article 34). 

Les forêts du domaine national 

Elles ne représentent aucune catégorie de forêt mentionnée ci-dessus. Elles ne 

comprennent ni les vergers et les plantations agricoles ; ni les jachères, ni les boisements 

accessoires d'une exploitation agricole, ni les aménagements pastoraux ou agro sylvicoles. 

Toutefois, après reconstitution du couvert forestier, les anciennes jachères et les terres 

agricoles ou pastorales, ne faisant pas l'objet d'un titre de propriété, peuvent être considérées à 

nouveau comme forêts du domaine national et gérées comme telles. 

Les forêts communautaires 

Les forêts communautaires sont des forêts, faisant lôobjet dôune convention de gestion 

entre une communaut® villageoise et lôadministration charg®e des for°ts. La gestion de cette 

for°t rel¯ve de la communaut® villageoise concern®e, avec le concours ou lôassistance 

technique de lôadministration en charge des for°ts (Article 37). L'exploitation d'une forêt 

communautaire se fait sur la base du plan et de la convention de gestion de celle-ci. La durée 

minimale d'une convention de gestion est de vingt cinq (25) ans ; la durée minimale du plan 

de gestion associé est également de vingt cinq (25) ans puisque la convention de gestion d'une 

forêt communautaire a la même durée que le plan simple de gestion de la forêt concernée. La 

convention de gestion n'est renouvelable au terme de sa validité, que si la communauté a 

respecté tous les engagements souscrits ; engagements qui, de façon incidente rendent compte 

d'une prise en compte effective de protection environnementale. Le premier de ce principe est 

celui de l'exploitation artisanale des forêts communautaires (P1) qui a été renforcée au fil du 

temps par la multiplication de mesures conservatoires, une production normative favorable à 

la préservation des ressources forestières donc, promotrice de la gestion participative et 

contrôlée des forêts (P2). 
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Les forêts des particuliers 

Les forêts des particuliers sont des forêts plantées par des personnes physiques ou 

morales et assises sur leur domaine acquis conformément à la législation et à la 

réglementation en vigueur. Les propriétaires de ces forêts sont tenus d'élaborer un plan simple 

de gestion avec l'aide de l'administration chargée des forêts, en vue d'un rendement soutenu et 

durable. 

 

Figure1. Orientation g®n®rale de la politique du secteur forestier pour lôutilisation des terres 

forestières au Cameroun (Atlas forestier du Cameroun, Version 2.0). 

 

B) Mise en îuvre de la politique : utilisation des espaces 

            B.1) Aménagement forestier 

Dans les for°ts du domaine permanent, le souci est de disposer dôun couvert forestier 

dôau moins 30% du territoire, repr®sentant la biodiversit® nationale et compos® de massifs 

forestiers dont les vocations et les modes de gestion sont d®finis par les plans dôam®nagement. 

Le syst¯me dôam®nagement propos® pour les for°ts de production du domaine 

permanent doit être adapté aux sites et doit répondre à la chute prévisible du potentiel. Il 

consiste à délimiter sur le terrain les unit®s foresti¯res dôam®nagement ; à déterminer sur la 

base dôun inventaire dôam®nagement la possibilité annuelle de coupe à rendement soutenu et 

durable à ne pas dépasser ; à mettre en pratique des techniques dôexploitation prot®geant la 
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r®g®n®ration et les tiges dôavenir, et ¨ mettre en place un syst¯me de surveillance efficace. La 

mise en îuvre de traitements sylvicoles (plantations et am®lioration des peuplements 

naturels) nécessaires au renouvellement de la for°t sera effective avec lô®volution des 

connaissances de la dynamique de la forêt, la maîtrise des techniques sylvicoles  et la 

disponibilité de moyens humains, financiers et des infrastructures. 

La mise en îuvre du syst¯me dôam®nagement forestier relève de la responsabilité de 

lôop®rateur ®conomique. Lôadministration foresti¯re d®finit les r¯gles et veille ¨ leur 

application. Les forêts de production sont ainsi divisées en Unités Forestières 

dôAm®nagement (UFA) qui constituent la base dôattribution des concessions aux opérateurs 

économiques. Ces concessions sont désormais de grandes superficies forestières attribuées à 

long terme afin de s®curiser lôop®rateur ®conomique en lui permettant ainsi de sôinvestir dans 

lôam®nagement des forêts. Ce dispositif des UFA constitue la base de la gestion durable des 

forêts. 

En 2012, on comptait au total 111 UFA ®tendues sur 7,1 millions dôha repr®sentant 

15% de la superficie du territoire ; 87 dôentre elles, soit 5,5 millions dôha ®taient attribu®es ¨ 

lôexploitation foresti¯re sous forme de concessions foresti¯res, dont 72 (5 millions dôha) 

op®rant sur la base dôun plan dôam®nagement approuv® par le MINFOF. Au cours de la m°me 

période, on comptait 49 ventes de coupe. Il y avait également au total 34 forêts communales 

attribuées couvrant une superficie de 827 285 ha. Le nombre de forêts communautaires est 

estim® ¨ 301, soit une superficie dôun million dôha environ.  

B.2) Exploitation forestière  

Deux étapes sont nécessaires pour exploiter les ressources forestières : obtenir un 

agr®ment et d®tenir un titre dôexploitation.  

Dans la for°t permanente, lôexploitation est autoris®e par convention dôexploitation 

dôune validit® de 15 ans renouvelables dans les concessions foresti¯res ne pouvant d®passer 

200 000 ha. La période de rotation prévue est cependant de 30 ans
33

. Les contraintes 

auxquelles est soumise lôexploitation du bois dans les UFA sont pris en compte par les plans 

dôam®nagement, qui d®finissent les assiettes de coupe annuelle (correspondantes ¨ 1/30 de la 

surface de lôUFA). Lôaire de lôUFA est aussi divis®e en trois diff®rentes zones, appel®es 

séries notamment : (i) une zone de conservation, de dimensions assez réduites, où la coupe est 

                                                           
33

 /Ŝƭŀ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊƴŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ол ŀƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 
coupe. 
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interdite ; (ii) une zone dôagroforesterie, dans laquelle les populations locales peuvent exercer 

leurs activités, et (iii) une zone proprement destinée à la production. 

Dans la for°t non permanente, lôexploitation est autoris®e dans le cadre des ventes de 

coupe ou des forêts communautaires. Les ventes de coupe correspondent à des surfaces 

relativement petites. Elles ne peuvent pas dépasser les 2 500 ha et ont une dur®e dôun an, 

renouvelable deux fois ; il nôest pas demand® un plan dôam®nagement pour les ventes de 

coupe. Les forêts communautaires
34

 sont pour la plupart des surfaces délimitées de 5 000 ha 

de forêt maximum, attribuées en concession aux communautés pour 25 ans, et renouvelables. 

La convention de gestion est sign®e entre lô£tat et un organisme repr®sentant la ou les 

communautés villageoises concernées, qui peut prendre la forme l®gale dôun Groupement 

dôInitiative Commune (GIC), dôune Coop®rative, ou dôune Association ou Groupe dôInt®r°t 

Économique. Un Plan Simple de Gestion est demand® pour lôobtention du titre dôexploitation. 

Le plan pr®voit une rotation de lôexploitation sur une période de 25 années et doit faire objet 

de révision tous les 5 ans. La gestion des produits forestiers non ligneux revient également à 

la communauté gestionnaire, sous réserve de les inclure dans le Plan Simple de Gestion. 

Lôexploitation est actuellement assurée par une centaine de sociétés forestières (dont 41 % 

appartiennent à des nationaux) implantées sur près de 6 millions ha. 

Tableau 11 : Cadre juridique schématique du statut des terres au Cameroun 

Vocation issue 

du zonage 

Domaine forestier permanent 

 

Domaine Forestier non permanent 

Dénomination  

Administrative  

Forêts domaniales Forêts 

communautaires 

Autres forêts 

 

Statut 

juridique  

domaine priv® de lô£tat fraction du domaine 

national 

domaine national, 

forêts de particuliers 

 

 

 

 

 

 

Affectations 

Aires protégées pour la faune:  

1) parcs nationaux, 2) réserves de faune,      

3) zone dôint®r°t cyn®g®tique, 4) game-

ranches appartenant ¨ lô£tat, 5) jardins 

zoologiques appartenant ¨ lô£tat, 

 6) sanctuaire de faune, 7) zones tampons 

Définies par une 

convention de gestion 

dôune dur®e  

de 25 ans entre la 

communauté villageoise et 

lôadministration foresti¯re 

Espace affecté (forêts 

privé) ou en attente  

dôaffectation 

(immatriculation  

au profit de particuliers 

ou de communautés) 

Réserves forestières:  

1) Reserve écologique intégrale, 2) forêts 

de production, 3) forêts de protection, 4) 

forêts de recréation, 5) forêts 

dôenseignement et de  

recherche, 6) sanctuaire de fore, 7) 

jardins botaniques, 8) périmètre de 

reboisement 

 

 

                         -/- 

 

 

                -/- 

Source : adapté de Karsenty, in Devers et Vande Weghe (2007) 

                                                           
34

 [Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊşt communautaire sont extrêmement 
complexes et couteuses et dépassent le plus souvent les capacités techniques et financières des communautés 
locales. 
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Au cours de la période de 2000 à 2011, la production de grumes en équivalent bois 

rond (EBR) se situait aux environs de 2 900 000 m
3
 par an. Lôindustrie foresti¯re compte 

parmi les plus développées de la sous-région, avec une capacité installée de plus de 2,5 

millions de m
3
 (Hannah B et al, 2013). 

 

Figure 2. Une illustration de lôutilisation des espaces dans la zone de lôUTO Sud-Est au 

Cameroun 

II.1.2 Cas de la République Démocratique du Congo  

En RDC, lôutilisation des terres par le secteur forestier se conforme aux prescriptions 

du Code forestier de 2002. Elle constitue le texte de base qui réglemente la gestion forestière 
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au Congo. La Loi foresti¯re promulgu®e en 2002 accorde ¨ lôEtat un pouvoir r®galien pour la 

gestion du domaine forestier qui est subdivisé en : (i) forêts classées ; (ii) forêts protégées ; 

(iii) forêts de productions permanentes. 

 

Figure 3.Subdivision du Domaine Forestier de lôEtat (Source : atlas forestier de la 

RDC données de 2009) 

a) Forêts classées 

Les forêts classées
35

 font partie du domaine public de lôEtat (Article 12). Elles 

regroupent les aires protégées, principalement destinées à la conservation. Elles sont 

                                                           
35

 Les réserves naturelles intégrales, les forêts situés dans les parcs nationaux, les jardins botaniques et 
zoologiques, les domaines de faunes et les domaines de chasse, les réserves de biosphère,  les forêts 
récréatives, les arboreta, les forêts urbaines, les secteurs sauvegardés, les périmètres de reboisement, les 
forêts nécessaires pour la protection des pŜƴǘŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ  ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ 
pour la conservation des sols, les forêts nécessaires pour la salubritŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΣ 
ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ǘƻǳǘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ŧƛƴ 
ǳǘƛƭŜǎ ƧǳƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎΦ 
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soustraites ¨ toutes formes dôexploitation foresti¯re jusquô¨ survenance dôun acte de 

d®classement. Dôapr¯s le code forestier, elles doivent repr®senter au moins 15 % de la 

superficie totale du territoire nationale (Article 13) et doivent faire lôobjet dôun plan 

dôam®nagement. Le classement dôune for°t sôeffectue par arr°t® minist®riel et chaque arr°t® 

détermine la localisation et les limites de la forêt concernée. 

En dehors des réserves naturelles intégrales, des parcs nationaux et des jardins 

botaniques, les populations riveraines peuvent y exercer leur droit dôusage
36

 (ramassage du 

bois mort, cueillette des fruits des plantes alimentaires ou médicinales, récolte des gommes, 

des résines ou du miel, ramassage des chenilles escargots ou grenouille, prélèvement du bois 

destiné à la construction des habitations et pour usage artisanal). 

Les aires protégées en RDC 

Lôesprit de conservation de la nature men®e au Congo depuis son ind®pendance a 

permis au pays de réaliser une avancée remarquable dans la mise sur pied des moyens et 

outils de conservation de la biodiversité. La République Démocratique du Congo compte 

aujourdôhui pr¯s de neuf parcs nationaux et une soixantaine de domaines de chasse et 

r®serves, g®r®s par lôInstitut congolais pour la conservation de la nature (ICCN), couvrant 

10,47 % du territoire. 

Tableau 12 : Aires protégées de la RDC 

Aires protégées Nombres 

Parcs nationaux 8 (le parc National de la 

LOMAMI en cours de création) 

1 parc marin des Mangroves 

Domaine de chasse 30 

Réserves de biosphère 3 

Réserves de faune 3 

Réserves forestières 6 

Réserves naturelles 6 

Autres réserves 5 

Source : adapté de Congoline.com, Parcs nationaux 

 

 

                                                                                                                                                                                     
 
36

  {ƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩǳǎŀƎŜ ŎŜǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǘǳƳŜǎ Ŝǘ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƴƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜǎ  ŀǳȄ 
ƭƻƛǎ Ŝǘ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΦ 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Institut_congolais_pour_la_conservation_de_la_nature
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b) Forêts protégées 

Les for°ts prot®g®es sont celles qui ne font pas lôobjet dôun acte de classement et sont 

soumises ¨ un r®gime juridique moins restrictif quant aux droits dôusage et aux droits 

dôexploitation. Les for°ts prot®g®es peuvent faire lôobjet de concession moyennant un contrat 

dont la durée ne peut excéder 25 ans (Article 21). Elles relèvent du domaine privé où les 

ressources en dehors de celle plant®es par les personnes priv®es appartiennent ¨ lôEtat. Il faut 

noter quôune communaut® locale peut, ¨ sa demande obtenir ¨ titre de concession foresti¯re 

une partie ou la totalité des forêts protégées parmi les forêts régulièrement possédées en vertu 

de la coutume. 

Concernant le droit dôusage, tout congolais peut en effet lôexercer dans le domaine 

forestier protégé (Article 41). 

Tableau 13 : statut juridique des terres forestières en RDC 

Définition 
écologique 

FORÊTS 

Affectation 
Conservation 

(objectif 15% du territoire 
national) 

Production permanente et 
non permanente (*) 

Production permanente 
Conservation 
contractuelle 

Statut domanial DOMAINE PUBLIC 
DOMAINE PRIVÉ DE 

L'ÉTAT 
DOMAINE PRIVÉ DE 

L'ÉTAT 
DOMAINE PRIVÉ DE 

L'ÉTAT 

Classification 
juridique 

FORÊTS CLASSÉES FORÊTS PROTÉGÉES 
FORÊTS DE 

PRODUCTION 
PERMANENTE 

CONCESSIONS 
DE CONSERVATION 

Mode 
dôexploitation 

Limité à actions de 
recherche 

Traditionnelle (en vertu 
des droits dôusage) + 

Concession forestières 
communautaires

37
 

Concessions forestières 
Limité à actions de 

recherche 

Instrument 
principal de 

gestion 
plan d'aménagement 

Plan d'aménagement sur 
la concession (*) 

Plan d'aménagement Plan d'aménagement 

Responsabilité de 
la gestion 

État 
Administration et 

communautés locales sur 
la concession (*) 

Exploitant 
Organisation de 

conservation 

Droits dôusage 
coutumiers 

Restreints Reconnus Purgés? Restreints ? 

 

 

                                                           
37

 Si les « concessions communautaires η ŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΣ ŜƭƭŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ Řƻtées 

ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘϥŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ όǎƛƳǇƭƛŦƛŜύ Ŝǘ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀƭƻǊǎ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜΣ ŀǳ 
même titre que les concessions forestières industrielles. Les autres forêts « régulièrement possédées en vertu d la coutume » 
resteraient dans la catégorie des forêts protégées. 
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c) Les forêts de production permanente 

Elles sont compos®es des concessions foresti¯res et des for°ts qui, ayant fait lôobjet 

dôune enqu°te publique sont destin®es ¨ la mise sur march® (Article 23). Il apparaît que les 

for°ts de production permanente sont soustraites des for°ts prot®g®es, puisque côest dans ce 

type de forêt que sont octroyées les concessions forestières tant pour les industriels que pour 

les communautés locales. 

La loi reconnaît aux communaut®s locales le droit dôusage sur les for°ts 

coutumi¯rement poss®d®es. Elle privil®gie lôexploitation sous forme de concession qui a 

dôailleurs fait lôobjet dôune codification presque compl¯te, contrairement aux deux autres. On 

peut noter à ce titre que les communaut®s locales se voient octroyer le droit dôacqu®rir tout ou 

partie de leurs forêts coutumières en tant que concession forestière. 

 

Figure 4. Affectation du Domaine forestier en RDC en 2009 (Source : Atlas forestier de la 

RDC). 
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II.1.3 Cas du Congo 

Les grandes orientations de la politique foresti¯re ont ®t® d®finies par le Plan dôAction 

Forestier National (PAFN). Ces options stratégiques ont été traduites dans la loi forestière en 

vigueur. Lôun des objectifs du Code forestier congolais est de définir le domaine forestier en y 

int®grant les crit¯res et les normes dôorganisation et de gestion des espaces forestiers. Aux 

termes de la loi, le domaine forestier se subdivise en : (i) domaine forestier de lôEtat, constitu® 

des forêts appartenant à lôEtat, aux collectivit®s locales et aux personnes publiques ; et (ii) 

domaine forestier des personnes privées. 

Tableau 14 : statut juridique des terres forestières au Congo 

Domaine Forestier national 

Domaine Forestier de l'État (*) Domaine forestier 

des personnes 

privées 

Domaine Forestier  Permanent Domaine Forestier 

non Permanent 

(domaine public, 

forêts protégées non 

classées) 

Plantations 

priv®esé 

 

 

 

(équi 

peuvent 

venir du  

domaine 

public) 

Forêts 

privée

s 

Domaine Privé de l'État 

(doivent être classées) 

Domaine Privé des 

Collectivités locales ou 

territoriales 

(classement, plantation 

ou transfert) 

Domaine Privé des 

personnes 

publiques 

Domaine public 

 

a) Domaine forestier de lôEtat 

Le domaine forestier de lôEtat inclus les for°ts du DFP et les for°ts du DFnP (Article 

4). Le domaine forestier permanent comprend les for°ts du domaine priv® de lôEtat
38

, les 

forêts des personnes publiques, les forêts des communes et des collectivités locales ou 

territoriales. Le domaine forestier non permanent est constitué des for°ts prot®g®es, nôayant 

pas fait lôobjet de classement. Le domaine forestier non permanent constitue le domaine 

public de lôEtat. 

Le cas des Aires protégées 

Le Congo est un pays forestier dont la population est fortement concentrée dans la 

zone méridionale urbanisée. La forêt et la savane occupent respectivement 65 et 35% du 

                                                           
38On cite :les forêts de protection ;  les forêts de conservation naturelle ; les forêts de production ; les forêts 
récréatives ;  les forêts expérimentales. 
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territoire national. La couverture forestière est très discontinue et hétérogène, et comprend des 

forêts de terre ferme (45% du territoire) et des forêts inondées dans la cuvette congolaise 

(20%). Au total, la for°t congolaise sô®tend sur pr¯s de 22,5 millions dôhectares repr®sentant 

plus de 12 % des for°ts denses humides dôAfrique Centrale et plus de 10 % de celles du 

Bassin du Congo et joue un rôle écologique et socio-économique. Hétérogène du point de vue 

naturel, elle se caractérise par une richesse biologique et une variété de paysages 

remarquables. Afin dôassurer la conservation et la gestion durable du territoire, plusieurs aires 

protégées ont été progressivement créées, couvrant actuellement une superficie dôenviron 

3.655.402 ha, soit 11% du territoire national. 

Le Congo sôest engag® dans un processus de cr®ation dôune agence nationale d®di®e ¨ 

la gestion des aires prot®g®es, avec lôappui de la Commission Europ®enne depuis 2008. 

LôAgence Congolaise de la Faune et des Aires Prot®g®es a ®t® mise en place conform®ment ¨ 

la note de service n°000663/MDDEFE/CAB du 14 mars 2011 du Ministre du développement 

durable, de l'économie forestière et de l'environnement (MDDEFE). Le projet de loi 

ent®rinant cette cr®ation est en cours dôapprobation. Lôarsenal l®gislatif qui encadre la 

conservation au Congo a été par ailleurs récemment mis à jour (loi n°37-2008 adoptée le 28 

novembre 2008), mais il est encore d®pourvu de textes dôapplication (d®crets). D¯s lors, les 

anciens arrêtés découlant de la loi précédente (n°48/83 du 21 avril 1983) continuent de 

sôappliquer. 
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Figure 5.Les Aires protégées du Congo (Source : Parcs et réserves du Congo, UICN, 

2012) 

 

b) Domaine forestier des personnes privées 

Le domaine forestier des personnes privées comprend les forêts privées et les 

plantations forestières privées (Article 33). Les forêts privées sont celles qui se trouvent sur 

les terrains appartenant à des personnes physiques individuellement ou en indivision, ou à des 

personnes morales de droit privé. 
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Figure 6. Orientations g®n®rales de lôutilisation des terres foresti¯re du Domaine 

forestier au Congo (Source : atlas forestier du Congo version 1) 

c) Aménagement et classement 

Le domaine forestier permanent est divis® en unit®s foresti¯res dôam®nagement (UFA), 

qui constituent les unit®s de base, pour lôex®cution des t©ches dôam®nagement, de gestion, de 

conservation, de reconstitution et de production. Le découpage effectif du domaine forestier 

permanent en unit®s foresti¯res dôam®nagement se fait par arr°t® du ministre charg® des eaux 

et forêts, en fonction des caractéristiques forestières, des limites naturelles et des 

circonscriptions administratives. 

Dans les for°ts prot®g®es, lôadministration des eaux et for°ts intervient en concertation 

avec les services de lôagriculture et de lô®levage, de lôenvironnement, dôautres services publics 

concernés, les projets, les associations et les organisations non gouvernementales, pour 

favoriser le maintien des productions ligneuses utiles, de la productivité des terres, ainsi que 

la conservation des écosystèmes, des sols et des eaux (Article 62). 

 


